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SOMMAIRE 


— Procès-verbal. 


2. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 


3. — Politique des salaires et des prix (suite 
de la discussion d'une interpellation). — 
Vote sur la question de confiance. 


Sur l'ordre du jour de confiance de 
M. Lussy: MM. Jacques bLuclos, Kobert Le- 
court, Charles Lussy, Joseph Laniel, Paul 
Ramadier, président du conseil; Queuille, 
René Capitant. 


Explications de vote: MM. René Coty, Jo- 
Scph Denais. 


Décision de renvoyer à mardi le vote sur 
la demande d'affichage du discours de M, le | 
président du conseil, déposée par M. Lussy. 


Scrutin sur la question de confiance: 
pointage. 


Suspension et reprise de la séance. 


Proclamation du scrutin vérifé sur la 
.Œuestion de confiance: vote de confiance et 
adoption de l’ordre du jour. 


4, — Règlement de l'ordre du jour. 
6. — Dépôt de propositions de loi. 
6. — Dépôt de propositions de résolulicn. 


— Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte À dix heures, 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance du 2 mai a été affiché 
et ibué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la nomination, par suile de vacan- 
ces, de membres de commissions. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été in- 
sérées à Ja suite du compte rendu 
in extenso de la séance du 29 avril 1947. 

Le secrétariat général n'a recu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées. 


Je prociame donc membres : 


1° De la commission des affaires 
nomiques : M. Faraud ; 


éco- 


2° De la commission de la famiile, de la 
population et de Ja santé publique : Mme 
Viénot ; 

3° De la commission chargée d'enquêter 
sur les événements survenus en France 
de 1933 à 1945 : M. Dhers. 


3 
POLITIQUE DES SALAIRES ET DES PRIX 
(Suite de la discussion d’une interpellation.} 
Vote sur la question de confiance. 


Mme la présidente. L'ordre du jout 
appelle le vote sur la question de confiance 
posée pour l'adoption de l'ordre du joue 
présenté par M. Lussy et plusieurs de ses 
collègues, en conclusion du débat sur 5s0n 
interpellation. 

Au cours de la dernière séance, j'avais 
donné lecture de l'ordre du jour de 
M. Lussy. 

M. le président du conseil a alors posé 
la question de confiance et la suite de Ia 
discussion a été renvoyée à la séance de, 


ce matin. 

La parole est à M. Jacques Duclos, sur 
l'ordre du jour. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

(A ce moment, des applaudissements 


éclatent dans l'une des tribunes réservées 
au public. — Réclamalions à droile.) 

Mme la présidente, Je rappelle qu'il est 
absolument interdit au public de mani- 
fester. 
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Je parle au nom d'un parti conscient 
d'avoir bien servi le pays en menant un 
courageux combat pour la produetion, Et 
ve combat, nous l'avons mené sans nous 
laisser arrêter ni décourager par les atta- 
ques dont nous avons été lobjet. 


primes à la production est considérée par 
nous comme une nécessilé nationale, 
comme un élément indispensable de jus- 
lice sociaie et, par cela même, d'unité na- 
tionale et d'’aceroissement de l'effort de 
production, Voilà pourquoi nous sommes 
partisans déterminés de l'octroi de primes 


ments à l'extrême gauche, — Lires 
centre et à droite.) 


M. Jean Legendre. C'est . 


contraire de ce que vous avez fait joua 
présent ! 


4 Mme la présidente. Veuillez, 

ous sommes fiers d'avoir entraîné er dames, 
'alhésion des masses ouvrières dans cette n'avons pas changé! | messieurs, écouter l'orateur et ne js 
bataille de la production et je tiens à dire ous n avons pas change, car nous avons | interrompre. 


que celle polilique d'hier est notre poli- 
dique d'aujourd'hui et sera notre politique 
de demain (Applaudissements à l'extrême 
gauche) quelles que soient les circons- 
tances car, par delà les vicissitudes de I 

o.itique, ce qui demeure intangible c’est 
Pintért de la France, (Nouveaux applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Des résullals ont été obtenus. C’est in- 
discutable, 


exprimé celle politique lorsque, en jan- 
vier dernier, nous avons signé le contrat 
qui nous faisait entrer au Gouvernement. 

Et si l’on voulait aujourd'hui nous 
écarter de celui-ci à cause de cela, on 
serait obligé de constater, à coup sûr, que 
s'il y a eu des changements, ce n'est 
peut-être pas de notre côté qu'il faudrait 
les rechercher. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Nous sommes fidèles au contrat signé. 


M. Jacques Duelos. et il faut les déhar. 
lasser d'un dirigisme envahissant, 
laudissements à l'extrême gauche. — 
vpplaudissements à droite et sur 
bancs à gauche. — Ialerruplions 
nombreux bancs.) 


M. Patrice Bougrain. Au P. R. L.! 


M. Jacques Duclos. Bien entendu. 
chers collègues, nous voulons assur:: à 


La production a été accrue, mème si Nous sommes fidèles à la définie (Exclar 
ont tenté de minimiser cette vérilé. l'au mois de janvier dernier, politique qui Nous la garantir parce que c'es 
Mais ce qu'il de paradoxal et | était exprimée en des termes très précis. < 


juste, c'est que l'accroissement de Ja pro- 
duction ne se traduise pas par l’améliora- 
tion des conditions d'existence des masses 
populaires, 

La démonstration a été faite, à cette 
méme tribune — je l'ai faite avant-hier — 
que, par rapport à 1939, le coefficient 
d'augmentation des prix est de 778 p. 100, 
tandis que le coefficient d'augmentation 
des salaires n'est, hélas! que de 430 pour 
100. Telle est Ja vérité. 

Certes, je sais bien que l’on va nous dire 
que la classe ouvrière doit faire des sacri- 
fices. Je réponds à cela que jamais la 
classe ouvrière n'a ménagé ses sacrifices, 
ni les sacrifices du sang, ni les sacrifices 
de la peine et de la suenr. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers 
bancs.) 

Cela ne fait que souligner davantage son 
&roit à plus de justice. 

A ce propos, je tiens d'abord à dire que 
personne n'a lancé Je mot d'ordre 

e la hausse générale des salaires, et que 
le comité confédéral national du 12 mars 
dernier, que j'ai cité à cette même tribune, 
avait lancé le mot d'ordre des primes à 


s'agissait d'améliorer le pouvoir 
d'achat des masses et de revaloriser le sa- 
laire réel en pratiquant une politique 
ferme et résolue de baisse des prix. Telles 
étaient les données du problème. 

Il faut tenir compte, mesdames et mes- 
sieurs, de l'insuffisance notoire des ré- 
sultats obtenus. 

Sans doute, on a eu raison de dire que 
la campagne de baisse qui a été menée a 
eu pour premier résultat de renverser la 
tendance et d'empêcher la continuation de 
Ja hausse, mais 11 faut voir les faits tels 
qu'ils sont, 

Théoriquement, nous devrions connaitre 
une baisse de 10 p. 100, mais je sais bien 
que personne ne peut soutenir ici que ce 
pourcentage a été atteint. 


A la vérité on est loin de ce taux-de 
baisse puisque, d'après les chiffres officiels, 
la baisse n’est que de 3,3 p. 100. Mais cela, 
mes chers collègues, ne veut pas dire, 
comme on tend à le faire croire dans cer- 
tains milieux, que nous allons renoncer à 
la politique de baisse des prix. Nous pen- 
sons au contraire qu'il faut la pouréuivre, 
l’accentuer, la mener avec plus de vigueur 


une nécessité d’ordre national, pour ja «iu- 
vegarde des intérêts des retraités, 
vieux, des pensionnés, des épargnants « 
sont inséparables (Applaudissements à 
l'ertrême gauche. — Rires et exclamations 
à droite, au centre et sur divers bancs à 
gauche), sur le plan de la sécurité mont- 
taire, des intérêts des salariés et des intr- 
rêts des travailleurs de la fonction puhii- 
que. (Très bien! très bien! à l'erticre 
yauche.) 

Voilà pourquoi nous lutterons pour la 
sécurité de notre monnaie, pour la stabilité 
du franc et nous avons le sentiment de 
rester ainsi fidèles à la politique que nou: 
avons approuvée en janvier dernier. 

Nous n'avons pas changé! 

Et c'est parce qu’on nous demande (er 
soutenir une politique qui n’est plus cele 
de janvier — du fait qu’elle ne tient pus 
compte de ce qui s’est passé depuis — «ue 
nous ne pouvons pas répondre « oui » à là 
question qui nous est poste aujourd'hui. 

A la vérité, permeltez-moi de vous 
dire, mesdames, messieurs, avee la gravité 
qu'impose le débat d'aujourd'hui, (Wou- 
vements divers) on sent s’opérer comme 
des abandons et des glissements et nou: 


la production. C'est ce mot d'ordre qui | et donner pour cela plus de place dans la | considérons qu'il est de notre devoir de 
me préoccupe pour l'inslant, bataille pour la baïsse des prix aux com- | signaler et ‘empêcher, si possible, ces 
A ce propos, je suis bien obligé de cons- | missions d'assainissement des prix et aux | glissements. 


tater qu'il semble v avoir, sur ce pro- 
blème, deux points de vue qui s'opposent. 

D'un côté, il y a le point de vue de M. le 
président du conseil, Celui-ci peut se résu- 
mer de Ja manière suivante: on admet le 
principe des primes à la production, mais 
on l'aimet dans des conditions qui ren- 
draient leur application extrêmement res- 
treinte et, selon nous, inopérante en vue 
de l'essor qu'il convient de donner à la 
production nationale dans les circonstan- 
ces présentes. 


comités d'entreprise. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Le propre des hommes politiques est de 
tirer à chaque pas les Jlecons de Fexpé: 
rience et nous devons bien tirer des leçons 
de l'inefficacité relative des décisions qui 
ont té prises jusqu’à maintenant. 

Par conséquent, je puis assurer qu'une 
politique efficace menée pour la baisse des 
prix sera soutenue avec la plus grande 
énergie par now, ici et ailieurs, aw Parle- 
ment et dans le pays, décidés que nous 


Nous savons que l'on ne se bat jam: 
en vain. Même si nous ne parvenons ji: 
à empêcher ces glissements, aujourd'hui, 
nous aurons alerté l'opinion publique c! 
ce qui peut n'être pas compris aujour- 
d’hui, ici même, pourra l'être demai. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Car nous savons bien qu'au pays de 
Descartes, H raison finit toujours par 
triompher. (Applaudissements à l'extréne 
gauche. — Erclamations à droite et sur 
divers bancs au centre.) : 
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M, Pierre Montel. Au pays des cartes bi- 
goautées ! 

M. Jacques Duclos. En tout cas, ce que 
je tiens à dire, c'est que le parti commu- 
niste, qu'il soit ou qu'il ne soit pas au 
couvernement, se considérera comme un 
parti de gouvernement (Applaudissements 
à l'extrême gauche) et comme un parti 
d'autant ee responsabie devant le pays 
qu'il est le premier parti de France. (Ap- 
pliudissements sur les mêmes bancs.) 

Le parti communiste est en droit de pen- 
ser que si l'on n'avait pas fait obstacle à 
la présidence communiste du gouverne- 
ment, les événements auraient pu évoluer 
différemment, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Rires et erclamalions à 
droite, au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. André Muîter. J'en suis sûr! 


k. Jacques Duclos. Quoi qu'il en soit, 
nous avons la certilude que nos proposi- 
tions, nos solutions, s'imposeront un jour, 
parce que nous savons qu'elles répondent 
aux besoins du pays. 

Ne croyez pas surtout que nous nous 
réjouirons d'éventuels échecs de partis 
voisins, car nous ne voulons jamais perdre 
de vue que des échecs de partis pourraient 
être des échecs âe la France, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Et pour nous, c'est l'intérêt national qui 
asse avant tout! (Applaudissements sur 
E mêmes bancs. — Rires au centre et à 
droile.) 

Nous défendrons demain comme hier les 
droits de la France aux réparations, à la 
sécurité, au charbon de la Ruhr.….. 

Voir nombreuses au centre et à droite. 
Ja Sarre! 


M. Jean Legendre. Et le charbon de Ja 
Sarre ? 

H. Jacques Duclos. 
Sarre ! 

Nous avons toujours défendu cette thèse 
(Vifs applaudissements à l'ertrême qau- 
che} et M. Je ministre des affaires élran- 
gères peut dire que notre position sur ce 
point à toujours été ferme et résolue. (Ap- 
dlaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Mutter. Et Moscou ? 
M. Desjardins. Et Staline ? 


M. Jacques Duclos. Ici, mesdames, mes- 

sieurs, nous sommes des Français parlant 
des intérêts de la France, Un point, c’est 
tout. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous lutterons pour le charbon de la 
Rur, condilion de notre relèvement éco- 
nomique, et nous défendrons notre indé- 
pendance économique sans laquelle il ne 
peut y avoir d'indépendance politique. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est dire que, quelles que soient les 
conclusions du débat d'aujourd'hui, nous 
agirons toujours en grand parti de gou- 
vernement soucieux des intérêts de Ja 
France et de l'Union francaise dans le res- 
pect de la Constitution. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Nous soutiendrons tout ce qui sera bien; 
nous écarterons délibérément tout esprit 
de dénigrement systématique (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche), car jamais 
aucune proposition ne sera faite ou nous 
que nous ne pourrions pas appliquer si 
nous avions la direction du Gouvernement. 
{Vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Nous agirons en vigilants défenseurs du 
Peuple de France, en partisans de l'unité 
d'action entre socialistes et communistes, 
en profagonistes ardents de l'union de tous 


Evidemment, Ja 


les républicains, qu'ils soient croyants ou 
non croyants (Erclamalions à droite), 
dans le respect des convictions et des opi- 
nions de chacun. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Nous agirons en résistants soucieux de 
l'unité et du programme de Ja Résistance. 

En conclusion, mesdames, messieurs, je 
déclare au nom du groupe communiste 
que nous ne voterons pas l'ordre du jour 
qui nous est présenté. s 

En agissant ainsi nous avons le senti- 
ment de faire notre devoir, 

Sans doute serons-nous seuls ici, mais 
nous avons la certitude d'exprimer une vé- 
rité qui s'imposera demain. En tous cas, 
à l'heure où il s'agit de veiller à la sauve- 
garde des institutions républicaines, Je 
parti communiste ne repoussera jamais 
aucune main qui se tendra, il ne dédai- 
gnera jamais aucun concours qui s'offrira 
pour aller de l'avant dans la voie de 
l'union de la classe ouvrière et de tous les 
démocrates, Car, par dessus tout, ce qui 
compte nous nous c'est l'avenir de la 
France et l'avenir de la République. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche, où 
les députés se lèvent.) 


Mme la présidente. MM. Robert Lecourt 
et Charles Lussy ont demandé la parole 
sur l’ordre du jour. 

La parole est à M. Lecourt. {Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, 
c'est parce que nous sommes préoccupés 
uniquement de l'intérêt de la France et 
de l'intérêt de la République que nous 
voterons l’ordre du jour de confiance. 

Nous le voterons parce que nous approu- 
vons la politique du Gouvernement telle 
qu'elle a été énoncée par M. le président 
du conseil vendredi dernier, La nation est 
solidaire dans toutes ses classes. On ne 
sauvera pas une classe sans les autres et, 
à plus forte raison, contre les autres. (Ap- 
se ch au centre el sur divers 

ancs à gauche et à droite.) 

Nous sommes déjà bien loin, vous l'avez 
constaté, de la difficulté qui a donné nais- 
sance à ce débat, l'affaire Renault, pour 
laquelle d’ailleurs des solutions particu- 
lières peuvent être trouvées. Sur le plan 
général, il est certain que Ja politique telle 
qu'elle a été définie par M. le président 
du conseil est la seule qui, en l’état actuel 
des choses, soit de nature à sauver le 
pays. (Applaudissements au centre.) 

Aucune réfulation sérieuse n'a été ap- 
portée à cetie thèse. 

Nous avons assisté, l’autre jour, à une 
spirituelle revue de presse faite par M, Jac- 
ques Duclos. 11 nous a démontré alors que 
le parti communiste ferait tout pour ne 
pas être dépassé sur sa gauche; mais, 
aujourd'hui, j'ai le sentiment que nos col- 
lègues du parti républicain de la liberté 
se trouvent dépassés sur leur droite. (Rires 
et vifs applaudissements au centre, à gau- 
che et Sur certains bancs à. droite.) 

Nous voterons done la confiance au Gou- 
vernement parce que nous sommes fidèles 
à ce qui constitue pour nous tous la char- 
te de ce Gouvernement, telle qu’elle à été 
exprimée le 21 janvier. 

Ce programme nous lie et rien n’est 
intervenu, depuis le 21 janvier, qui soit 
de nature à en modifier les termes. Au 
contraire, l’amorce de la baisse se trouve 
maintenant consacrée par les faits. C'est 
donc une raison supplémentaire de main- 
tenir la politique que, le 21 janvier, M. le 

résident du conseil énonçait à celle tri- 

une . 

S'il plait, aujourd'hui, à l'un des con- 
tractanis du 21 janvier de dénoncer cet 
accord, libre à lui, nous ne pouvons qu'en 


prendre acte ; mais il ne peut décider que 
pour lui. Pour le reste, 11 y a la Consti- 
tution. Des raisons d'ordre constilution- 
nel militent encore, en effet, pour que 
nous maintenions le vote que nous avions 
émis le 21 janvier. (Très bien! très bien! 
au centre el à gauche.) 

La Constitution consacre d'une façon 
plus sûre l'autorité du président du 
conseil. C'est là, en effet, ce que nous 
avions recherché. 

Le président du conseil est désigné par 
le président de la République; il vient ex- 
poser ici, seul- ce que sera Sa pP itique ct 
l'Assemblée l'invesiit, Aui, présitenut du 
conseil, 

Il fait enusuile choix de son cquige et 
c'est dans la mesure où son équipe se 
trouve solidaire de la polilique qu'il a dé- 
finie devant l'Assembite que celle-ci 
fait confiance. C’est ainsi que, pour notre 
art, nous lui avons fait confiance, (Frès 
Lien! très Lien! au centre.) 


Mais des rumeurs semblent circuler 
d'après lesquelles le vote de l'Assemblée, 
qui interviendra aujourd'hui sur la con- 
fiance, ne serait peut-être pas détinilif; 
d'apres ces rumeurs il faudrait ensuile 
craindre d’autres éventualités: spéciale- 
ment, on soutient qu'il y aurait de toute 
manière une crise ministérielle malgré le 
vote de confiance de l'Assembite, 

Je mets en garde le Gouvernement et 
son président contre une telle éventualité 
et le danger qu'une telle interprétation 
pourrait faire courir à Ja Constitution. Ce 
serait alors, en effet, une dure épreuve 
pour celle-ci, (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche et à droite.) 

D'abord, l'Assemblée pourrait être par- 
üiculièrement sensible à une procédure 
selon laquelle, après que le président du 
conseil aurait ainsi obienu Ja confiance, ce 
vote pourrait être, éventuellement, consie 
déré comme non avenu. 

Enfin, ce n'est peut-être pas le moment, 
en un temps où l'on crilique les partis 
d'une facon très âpre — et où on parle 
du « gouvernement des partis » — d'ap- 
porter des arguments à celle thèse! (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

C'est donc à la fois pour des raisons 
d'ordre constitutionnel et pour des raisons 
d'ordre politique que le groupe du mou- 
vement républicain populaire votcra la 
confiance au Gouvernement. 

Nous avons à choisir entre une politi- 
que de courage et une poiilique de faci- 
lité: notre choix est fait, (Applaudisses 
ments au centre, où les députés se lèvent, 
et sur quelques bancs à gauche ct à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lussy, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Charles Lussy. Je crois que le pays 
comprendra difficilement cemment un part 
politique peut faire déclarer à la tribune, 
par son représentant, d'abord qu'il reste 
attaché à la politique exprimée dans la 
déclaration ministérielle du 21 janvier, en- 
suite qu'il refusera de voter un ordre du 
jour qui n'a pas d'autre signification que 
de proclamer précisément que l’Assemblée 
nalionale reste fidèle à cette politique. 
(Applaudissements à qauche et au centre.) 

Le pays comprendka difficilement que 
l’on puisse contester des vérités aussi évi- 
dentes que celle que l'expérience est 
chargée de nous démontrer, à savoir 
qu'une augmentation des saiares, sous 
quelque forme que ce soit, ne peut qu'en- 
traîner fatalement l'augmentation des prix 
et équivaudrait par conséquent au renvers 
sement immédiat de ceite politique qu'on 


prétend appeouver. 
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Dans la mesure même où l’on apporte 
à cette tribune des chiffres qui témoignent 
de l'écart existant entre le coefficient 
d'augmentation des prix et le coeflicient 
d'augmentation des salaires, on démontre 
que la politique qu'on à essayé de suivre 
pendant deux ans en réalisant plusieurs 
augmentations successives de salaires n’a 
abouti en fait, comme nous n’avons ja- 
mais cessé de le souligner et comme je 
le rappelais il y a quarante-huit heures à 
celte wibune, qu'à aggraver les difficultés 
d'existence de la classe ouvrière, que l’on 
rompe lorsqu'on essaie de lui faire croire 
qu'il pourrait en être autrement. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur di- 
vers bancs à drole.) 

Je n’engagerai pas à cetle tribune, dans 
le présent débat et à l'heure où nous 
sommes, une discussion de caractère doc- 
trinal pour savoir si les propos de Karl 
Marx et de Proudhon sur le profit se si- 
luaient à une époque où les: conditions 
de la produetion et du salariat étaient 
identiques à celles d'aujourd'hui, ainsi 
que les conditions du machinisme, de 
l'appareillage, de la concurrence et les 
possibilités de trouver des débouchés, 

A d'autres tribunes cette controverse 
serait facile à soutenæ et nous n’aurions, 
sans doute, pas de peine à démontrer à 
M. Jacques Duclos que l’exégèse marxiste 
he nous amèênerait pas aux conclusions 
auxquelles il a lui-même abouti... 


M. Jacques Duclos. C'est à voir. 


M. Charles Lussy. ...mais que, peut- 
êlre, elle nous conduirait à des conclu- 
sions sensiblement différentes. 


M. Jacques Ducios. Un jour, je serai 
votr: homme. 


M. Charles Lussy. Tel n'est pas, aujour- 
d'hui, mon propos. 


M. Jacques Duclos. Très bien! Cela vaut 
mieux. (fèires à droile.) 


M, Charles Lussy. Je n'ai pas l’inten- 
tion, au cours de cette intervention, de 
dire tout ce qui pourrait être dit et de 
répondre à tout, Je ne m'engage pas da- 
Vantage, au nom du parti socialiste, à 
déclarer, par avance, que la politique que 
nous entendons poursuivre permettra 
d'apporter immédiatement et conjointe- 
ment des améliorations au sort de tous 
les travailleurs, de tous les salariés, de 
tous les retraités, de tous les paysans. 
(Rires à droite.) 

Je ne parle pas ici à la veille d’une 
campagne électorale, (Rires et applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Je n'ai qu'un Souci, celui, précisément, 
de permettre à toutes les catégories so- 
ciaies, dont je me dispense de continuer 
l'énumération, de sortir du malaise actuel 
et de pratiquer une politique qui ne soit 
pas en perpétuelle contradiction avec 
eciie-meme, 

On ne peut pas, en effet, tout à Ja fois, 
déclarer que l’on assurera la stabilité de 
la monnaie et préconiser les méthodes 
dont le moins qu'on puisse dire est qu’elles 
risquent singulièrement de conduire la 
monnaie eur la pente fatale et qui mène 
à la catastrophe. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

On ne peut pas tout à la fois proclamer 
qu'on veillera jalousement sur l'équilibre 
budgétaire, et accepter en même temps, 
je ne dirai pas une politique, mais une 
ättitude, qui risquerait dangereusement, 
par l'augmentation des dépenses publi- 
ques qui suit toujours, inexorablement, 
l'augmentation des salaires ae de ren- 
dre ce même équilibre budgétaire maté- 


riellement impossible. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

On ne peut pas tout à la fois réclamer 
des machines et des matières premières, 
dont personne n'ignore qu'elles nécessitent 
de notre part des importations subslan- 
tielles, et détruire en même temps, par 
une augmentation certaine des prix de 
revient, les facilités d'exportation, hors 
desquelles aucune importation supplc- 
mentaire n’est 
à gauche, au centre et à droite.) 

On ne peut pas davantage déclarer qu’on 
assurera aux paysans un prix rémunéra- 
teur du blé, ce qui sera sans doute une 
mesure nécessaire, sans avoir le courage 
de dire aussi que l'augmentation du prix 
du blé comportera des conséquences iné- 
vitables. Il ne peut y avoir en même temps 
Je blé cher et le pain hon marché, (Nou- 
veaur applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

J'entends bien qu'on trouvera une porte 
de sortie en disant qu’il faut diminuer les 
profits. Mais il fut une époque où les mar- 
ges bénéficiaires étaient fixées par des 
arrêtés au bas desquels ne figurait pas 
seulement Ja signature de M. Francois de 
Menthon, alors ministre de l’économie na- 
tionale, mais qui portait aussi celle du 
ministre de la production industrielle qui 
ne siégeait pas sur les mêmes bancs. (Ap- 
plaudissements ct rires à gauche et au 
centre.) 

Si j'ai bien compris, M. Jacques Duclos 
entend, aux côtés de la majorité qui se 
sépare aujourd'hui, rester un ami fidèle 
et sûr dont nous n’aurons pas à redouter 
le moindre dénigrement systématique, je 
m'en félicite et J'espère que l'avenir me 
permettra de considérer qu'il ne s’agit 
pas là d’une simple déclaration de tribune. 

Ce sera une chose excellente pour le 
bien du pays si en effet s’instituent entre 
les partis politiques, qu'ils soient ou non 
représentés au Gouvernement, l’entente et 
l'effort de compréhension nécessaires. 

Maïs je veux rappeler à M. Jacques Du- 


clos que la politique pratiquée ra 1 ce 
jour, jusqu’à l'heure où il à parlé, elle est 
tout dé même la politique poursuivie de- 
puis deux ans par toute une série de 
gouvernements unis et solidaires dans les- 
quels le parti communiste avait ses re- 
présentants, aux délibérations desquels il 
prenait part. 

Si vous condamnez cette politique, mon- 
sieur Jacques Duclos, vous vous condam- 
nerez Vous-mêmes. 


Si elle n’a pas été différente, vous en 
avez, comme tous les autres partis politi- 
ques ve au Gouvernement Ja res- 
ponsabilité. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs à droite.) 


Cette politique, et plus particulièrement 
celle commencée sous l'impulsion du Gou- 
vernement Léon Blum et poursuivie de- 
puis trois mois par le cabinet Ramadier, 
nous en acceptons quant à nous la respon- 
sabilité, nous la prenons même avec fierté. 
Car même s’il était exact, comme vous 
l'avez affirmé, mais les chiffres de cet 
ordre sont toujours discutables, et il m'a 
été donné d’en connaître d’autres, que la 
baise actuelle ne serait que de 3,5 p. 100, 
même à tenir ce chiffre pour exact, si l’on 
compare la situation actuelle à celle de- 
vant daquelle nous nous trouvions il y a 
trois mois, une baisse si minime 
et même un simple renversement de la 
vapeur, un simple arrêt dans la course 
montante des prix, le simple fait qu'ainsi 
la politique économique ait pu se stabi- 
liser, seraient une raison pour nous de 
nous réjouir et non seulement d'approu- 
ver celte politique, mais de tenir ferme- 


ment à ce qu'elle soit poursuivie, 14, 
plaudissements à gauche et au centre. 
C'est pourquoi le groupe socialiste 
hésiter une seconde, certain de fais .} 
devoir envers lui-même, envers la «2 
ouvrière, envers la démocratie, enver: 
République, votera l'ordre du jour de 
fiance, 
Nous ne croyons pas qu'il soit opportun 
de donner aujourd'hui le spectac!e de 1, 


division d’une majorité jusqu'à 
unie. 
Nous ne faisons pas facilement nus 


deuil de voir le parti communiste se 
re, sur une telle question, de Ia mx 
à laquelle, jusqu’à présent, il était au 
ché. 

Ainsi que le disait p'ace de la Con:orde 
un homme dont vous ne récuserez pas 
l'autorité — il est en face de moi, cet 
M. Maurice Thorez, secrétaire général du 
parti communiste — les primes de rene. 
ment doivent correspondre à l’augrents. 
tion de la production ou de la productivité, 
(Applaudissements à gauche.) Cela, c'es 
la politique du Gouvernement; c’est li 
politique de l’Assemblée; c’est celle que 
vous avez tous approuvée Je 21 janvier 
dernier. C’est la nôtre aujourd'hui ct ce 
sera Ja nôtre demain. 

Mais tout système qui, sous qui'que 
prétexte que ce soit, tendrait à géncia'. 
ser les primes de production, à les à: (- 
rer dans les salaires, à en faire un € m- 
plément obligatoire, réaliserait sous une 
forme, camouflée, mais évidente tout de 
même, une augmentation des sa'airce. 

Dans la classe ouvrière, et peut-être <ur. 
tout dans la ælasse ouvrière, l’enthou- 
siasme pour une telle formule n'est ps 
aussi unanime que vous le pensez. ‘1. 
plaudissements gauche et au centre. 

Je crois pouvoir dire que nombhicux 
sont les travailleurs qui se sont re: 
compte, après trois augmentations suce: 
sives de salaires, que cette méthode n'cta! 
pas la meilleure pour leur asssurer 1°: 
conditions d'existence auxquelles ils on! 
droit. Ces travailleurs ont compris que le: 
salaires ne rejoindront jamais les prix €! 
que l'effort doit être, au contraire, pour- 
suivi pour que les prix rejoignent les <:- 
laires. C’est parce que nous savons ce, 
certains d'exprimer et une vérité jindiseu- 
table et une politique indispensable, que 
nous sommes d'accord avec le Gouver!c- 
ment. 

Notre vote marquera notre confiance 
dans la politique jusqu'à présent suivie, 
notre confiance dans le destin de not: 
pays et dans l'avenir de la République. 

EH sera aussi un vote de confiance dar: 
l'esprit de compréhension et dans le pi. 
triotisme de. la classe ouvrière qui a L1- 
jours su et qui saura encore faire son de- 
voir, (Applaudissements à gauche, "1 
centre et sur quelques bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parole cest : 
M. Laniel. 


M. Joseph Laniel. Mesdames, messieur*. 
mes amis du parti républicain de la liberte 
m'ont chargé d'exposer à cette tribune 
manière de voir. Ce faisant, c’est Ja vo\ 
de l'opposition authentique que je 
entendre. (Sourires.) Nolre groupe n'es!- 
t-il pas le seul à n’avoir participé à aucun 
des gouvernements qui se sont succéde 
depuis la Libération ? La virtuosité ora 
toire de M. Jacques Duclos, si souple c! 
si habile qu’elle soit, aurait quelque peint 
à faire admettre qu'il soit conséquent de 
critiquer une politique que l’on a le plu: 
souvent inspirés et, en tout cas, con:- 
tamment contrôlée. (Applaudissements « 
droite.) 
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Je v'entreprendrai certes pas de rappe- 
Jer tous les avertissements que, dans tous 
les domaines, nous sommes Venus apporter 
à cette tribune, ni tous les contre-projets 
que nous avons opposés aux propositions 
du Gouvernement. Très brièvement, je 
voudrais seulement rappeler ceux de ces 
avertissements qui concernent les deux as- 
pects de la situation actuelle, qui inquiè- 
tent également, je pense, Ja maiorité et 
l'opposition; il s'agit de l’Union française 
et de l'état présent de nos finances et de 
notre économie. 

Sur l'Union française, nous sommes ve- 
nus très longtemps ici exprimer nos in- 
quictudes. A l'époque de la conférence de 
Fontinebleau, nous disions: la confiance 
que l'en place en cet Ho Chi Minh eous 
anparait comme une imprudence naïve et 
redoutable dans ses conséquences. L'évé- 
nement a jugé: après Fontaineb'eau, vous 
avez eu l'indochine et Madagascar. 

Sur la politique financière et économi- 
que, i ne s'est pas déroulé de débat où 
nous ne soyons venus dire ici nos inquié- 
{udes, apporter nos criliques et suggérer 
nos solutions. Ayant précédé de long- 
temps M. Jacques Ducios et ne voulant 
pas, comme on le disait tout à l'heure, 
lui toumer sur notre 


nous Jaisser par 

droite. 

Jacques Ducios. Vous ne risquez 
rien ! 


M. Joseph Laniel. … je ne le suivrai pas 
dans sa critique à retardement, et, je l'es- 
père, définitive, du dirigisme. (Sowrires.) 

Mais il faut bien, que voulez-vous, en 
attendant mieux, s'incliner devant les 
faits, et puisque l’économie était dirigée, 
au inoins aurait-on pu qu'elle se- 
rait dirigée le moins mal possile. (Très 
bien! très bien! à droite.) Nous avons 
dit bien souvent que, sous prétexte de 
faire du neuf, il ne nous paraissait pas 
raisonnable de tourner le dos aux prin- 
civwes permanents d’une bonne gestion des 
affaires, 


M. Louis Rollin. Et d’affamer le peuple ! 


M. Joseph Laniel. Aujourd'hui, par exem- 
pie, nous croyons toujours que le vieux 
dicion populaire a raison, qui dit « qu’il 
ne faut pas manger son blé en herbe » 
<t moins encore en semence. (Applau- 
dissements à droite ét Sur certains bancs 
à gauche.) 

Lorsqu'il fut question de « mettre au 
service de la nation » comme on disait 
alors, de « nationaliser » comme on a dit 
depuis, certaines industries-clés, nous 
n'avons pas manqué de vous dire: Atten- 
tion ! Ne portez pas atteinte, ce faisant, 
aux droits de l'épargne, car c’est le cré- 
dit de l'Etat, ses facultés d'emprunt ulté- 
qui en souffriront, 

Nous vous avons dit aussi: Ne confiez 
pas à l'Etat la gestion des entreprises. Ce 
n'est pas son affaire. Ce sont les finances 
publiques qui en pâtiront. Et nous vous 
avons alors indiqué les moyens d'orienter 
la production, sous le contrôle de l'Etat, 
éans abandonner pour cela les principes 
Salutaires que je viens de rappeier. 

On ne nous à pas écoutés. On a voulu 
instituer l’Etat-patron. On a voulu faire de 
l'Etat le plus grand, le plus omnipotent, 
le plus -inaccessible des patrons. L’Etat- 
patron, vous l'avez. Mais, mème coup, 
Nous avez anéanti l’Etat-arbitre. (Applau- 
dissements à droite.) 

Nous voilà au cœur du drame actuel. 
ntre les ouvriers de vos propres entre- 
et l'Etat, c’est maintenant, que vous 

vouliez ou non, une question de force. 


Plus d'arbitre pour concilier souveraine- 
ment les points de vue ! Car l’on ne peut 
être à la fois juge et partie. 

Croyez-vous que ce soit l'avantage des 
ouvriers eux-nêmes ? Croyez-vous, en tout 
cas, que l'autorité de l'Elat et celle du 
Gouvernement ne foient pas gravement 
alteintes ? En eflet, lorsque l'Etat sort de 
son rûle, tout naturellement les citovens 
sont incités à sortir du leur, eux aussi. 
de crois que c'est vous-même qui le di- 
siez hier, monsieur le président du con- 
seil: ce ne sont plus des revendications 
d'ordre professionnel que vos ouvri 
vous présentent, c'est toute votre polit 
générale qu'ils entendent vous dicter. 

Je n'insisterai pas. S'il s'agissait pour 
nous de juger la politique passée, notre 

Mais 


e 


{ 
1 


vote ne gourrait que la condamner. 
la gravité de la situalion ne nous échap] 
pas. C'est vers l'avenir que nos regar 
se portent. 

L'intérêt du pays est, à l'heure présente, 
notre seul souc!,. Nous ne vou:ons pas 
contribuer, dans quelque mesure que ce 
soit, à accélérer encore la course vertigi- 
neuse et mortelle des salaires et des prix. 

Nous pensons que l'intérêt supérieur du 
pays nous commande, même pour des 
molifs différents ou opposés, de ne pas 
mêler nos bulletins à ceux ân parti com- 
muniste., (Applaudissements à droite.) 


M. Jacques Duclos. Voi'à qui est c'air ! 


Mme la présidente. La paro'e est à M. Je 
président du conseil, (Applandissements à 
gauche et au centre.) 

M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Je viens éuppiier l’Assemblée de terminer 
celle séance eur un vote clair, entièrement 
Clair. 11 n’est pas possible de voter pour, 
si l'on est contre, ou contre, si l’on est 
pour, (Vifs applaudissements à gauche et 
au centre.) 

La France va traverser deux mois à 
deux mois et demi qui seront remplis de 
difficultés de ioutes sortes, difficuités de 
ravitaillement, difficultés monétaires, Elle 
ne peut se tirer d'affaire que si elle sait 
se raidir dans une discipline absolue. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. André Philip, müinis!re de l'économie 
nalionale. Très bien! 

M. le président du conseil, ...si le Gou- 
vernement qui est à sa têle sait ce qu'il 
veut, le veut et le fait. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

De quoi s'agit-il ? 

Tout d’abord des problèmes, liés insé- 
parablement, inexorablement, des salaires 
et des prix. 

I n’est pas possible de charger les prix 
de revient par des augmentations de 
salaires. Charger les prix de revient par 
des augrâentations de salaïres, c’est per- 
dre la monnaie. Je ne le ferai pas. Perdre 
la monnaie, c'est perdre la classe ou- 
vrière. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur quelques bancs. à droile.) 

Il s'agit aussi de maintenir les prix par 
une discipiine rigide et d'imposer le res- 
pect de cette discipline à tous. 

Qu'on ne vienne pas nous jeter à la tra- 
verse je ne sais quel libéralisme écono- 
mique périmé ou je ne sais quelle dérma- 
gogie à propos des classes moyennes. 

(Applaudissements à qauche et a centre.) 
Le choix porte sur les deux termes à la 
fois. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Nous sommes dans la crise. Il faut, pour 

ue nous puissions la traverser, un corset 
pr fer. Bien «ûr, ce n’est pas un vêtement 
que l’on puisse accepter d'une manière 
permanente. 


M. Jean Legendre. La 
dale »! (£zrelamations à 
centre.) 


gaine « SCan- 
gauche el au 


4. le président du conseil. Je prie M. Le- 
gendre, s'il croit devoir se prononcer 


contre cette politique, de voter contre elle, 


(Vifs applaudissements à gauche et au 
centre.) Ce n'est pas seulement son droit, 
oct 


c'est aussi son devoir. (Nouveaux epnlau- 


dissements sur les mêmes bancs.) 
J'engage rna respons ibilité et ceile du 
Gouvernement, Nous engageons tous, mes- 


dames, messieurs, notre 
dans ce problème essentiel, 
des prix ét de la monnaie, 


responsabuité 
nuit 
fondamental, 


Mais ce n'est pas seulement dans ce pra- 
blème que nous l'engageons. Un autre est 
posé en mème lemps: celui du régime 
parlementaire. 

IL est posé de deux manières. Tout 


d’abord, il y a un contrat entre l'Assem- 
blée nationale et le président du conseil 
désigné, 


M. Robert Lecourt, lien! 


M. le président du conseil. Ce contrat 
est respecté par tous les membres du Gou- 
vernement, entièrement, jusqu'à Ja der- 
nière ligne, jusqu'à la dernière virgule, ou 
bien il n'v a plus de régime parlemen- 


taire. (Appla udissements à gauche, au 
centre el Sur G! 4 : ban. 1 droite 

M. Vincont Badie. C'est cette Assembiée 
qui esi insouvernable. n'y qu'à la 
dissoudre, Voilà la solution. (Mouvements 
divers.) 

M. le président du conseil. Fuis, il y a 
le principe de la solidarité ministérielle... 

M. Desiardins. lParlons-en ! 


M, le président du conseil. ..qui, pour 
les ministres, est supérieure à toute autre 
solidarité. La solidarité ministérielle Le je 
ministre tant qu'il est ministre 
dissements à qauche et au centre. 

peut s'en évader.… 

A droite. Démissionner ! 

M. le président du conseil. .… reprendre 
sa liberté, mais s'il ne reprend pas sa 
liberté, il doit tenir ses engagements 
liberté, il doit tenir ses engagements ou 
bien il n'y a plus de régime parlemen- 
taire. (Applaudissements à gauche, 
centre et sur quelques bancs à droite.) 

Voilà, mesdames, messieurs, le pro- 
blème qui est posé. 

On à critiqué le régime parlementaire. 
On lui oppose le régime présidentiel. 

Je supplie ceux qui sont pour le régime 
présidentiel de voter contre moi, (Fifs 
applaudissements à gauche, au centre et 
sur quelques bancs à droile. — Les dépu- 
Lés siégeant sur ces bancs se levent et ap- 
plaudissent longuement.) 

Je les supplie de voter contre Je Gouver- 
nement. 

M. Triboulet. la ficelle est un peu 
grosse! (Applaudissements à droite, pro- 
testations à gauche et au centre.) 

M. le président du conseil. 
vous volerez contre. 

A droüe. C'est ce que nous allons faire. 

M. le président du conseil. Il sera à voire 
honneur que vous preniez ainsi votre 
responsabilité. Laissez-moi prendre la 
mienne, entière. (Applaudissements à qau- 
che et au centre.) 

Si nous acceptons cette discipline rigou- 
reuse des salaires et des prix, Si nous 
respectons les principes du régime par- 
lementaire, de la République, oui, Jen 
suis sûr, nous surmouterons l'épreuve. 


M. Guy Petit. IL s'agit dc la politique de 


bien, 


M. Philip. 
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M. le président du conseil. Mais il faut 

ue nous sachions avoir la volonté et la 
discipline nécessaires et, pour cela, la 
franchise indispensable. 

Je vous ai dit ce que je pense. Si vous 
i'approuvez, j'irai jusqu'au bout, 
plaudissements au centre, à gauche et sur 
quelques bancs à droite.) 

Mais, au moins, que l’on se prononce 
dans la clarté totale, Alors, nous irons 
pesarmmment, difficilement, lourdement, à 
travers les difficultés. Mais nous aurons 
Ja volonté de les surmonter et nous y ar- 
riverons. (A gauche et au centre, les dépu- 
tés se lèvent ct applaudissent longue- 


M, Charles Lucsy. Je demande ja parole. 


Mme la présidente, [a 
M. Lus: Ye 


M. Charies Lussy. Nou; estimons que le 
discours que vient de prononcer M, le pré- 
sident du conseil doit être mis sous les 
yeux de tous et nous demandons à l’As- 
semblée d'en voter l'affichage, (Applaudis- 
sements à gauche ‘et au centre, — Protes- 
detions à l'extrême gauche et à droite.) 

M. André Kuttcr., Au lieu de dépenser 
un million pour cet affichage, il vaudrait 
mieux consacrer cet argent à l'achat de 
blé. 

Marcel Caächin. Je demande, moi, à 
l'Assemblée de voter l'affichage de tous 


les discours, ({nterruptions.) 


Me la présidente. Je consullerai l'As- 
semnblés en fin de séance sur la proposi- 
tion de M, Charles Lussv. 

La parole est à M. Queuille, 
du jour. 


M. Queuiile. Mesdames, messieurs, à 
l'heure où nous sommes, et en rai- 
son de décisions qui peuvent avoir de 
tres graves conséquences pour l'avenir du 
pays, je désire, au nom de mes amis, 
expliquer la position du Rassemblement 
des gauches républicaines, 

Qu'on le veuille ou non, quand une 
assemblée est comporte de telle sorte 
qu'aucun parti n'a à lui seul la majorité 
absolue, le maintien du régime parlemen- 
taire auquel, vous Je savez, monsieur le 
président du conseil, nous sommes 
comine vous, passionnément attachés, im- 
pose à un certain nombre de partis l’obli- 
ation de contracter entre eux une en- 
tente, Et une entente signifie, de la part 
ue ceux qui n'ont pas le même pro- 
gramme lacceplalion de certaines tran- 
sactions, 

I y à done obligation, pour des partis 
altachés au régime parlementaire, de se 
grouper pour constituer une majorité et 
des gouvernements qui lui seront fidèles, 

Aujourd'hui, le pacte intervenu en jan- 
vier est rompu. Il faut chercher une majo- 
rité nouvelle, il faut voir sur quel pro- 
gramme on pourra se mettre d'accord, en 
donnant, dans ce programme, une place 
particulière aux problèmes qui mettent en 
cause l'avenir du pays. 

Je vous ai dit avant-hier, monsieur le 
président du conseil, que nous voulions 
connaître clairement la situation dans la- 
quelle on nous placerait aujourd'hui, 

Vos déclarations relatives à la défense 
du franc ont apporté sur ce point une ré- 
ponse selon nous satisfaisante à la ques- 
tion que j'avais poste. 

Nous mettions en effet au premier plan 
ces grands problèmes de la monnaie, du 
pouvoir d'achat de tous les Français. L’in- 
térêt de la classe ouvrière, des petits re- 
traités, de tous les citoyens de ce pays 
est de voir maintenir son pouvoir d'achat 
à notre monnaie, 


parole est à 


sur l'ordre 


Nous apporterons au Gouvernement, 
pour l'action qu’il veut poursuivre dans 
ce sers, notre aide Ja plus sincère. 

Mais, monsieur le président du conseil, 
nous sommes bien obligés de dire, à vous 
et aux partis voisins du nôtre, que vous 
devez faire preuve, sur certains points, de 
l'esprit de transaction, indispensable à Ja 
constitution des majorités et à la compo- 
sition des gouvernements de coalition. 
(Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche.) 

En est-il ainsi sur le plan économique ? 

Je vous demande de considérer qu'avant- 
hier, lorsque j'interprétais l'opinion de 
notre groupe, je n'ai pas pris une posilion 
qui, en celte matière, pât particuliérement 
vous gôner. 

J'ai dit, et cela d'accord avec les décla- 
rations faites par certains membres du 
Gouvernement, que nous comprenions 
très bien que, dans les périodes où les 
marchés ne sont pas suffisamment appro- 
visionnés, on maintint certaines des con- 
traintes et des réglementations en vi- 
yueur, mais que nous souhailions qu'on 
allät le plus rapidement possible — au 
moins pour certains produits — vers un 
régime de liberté. (Applaudissements à 
droile, au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

Cela corresnondait, au reste, aux décla- 
ralions premières que vous avez faites à Ja 
tribune, lorsque vous vous êtes présenté 
devant l'Assemblée comme président du 
conseil désigné. 

Cela me permet, je crois, alors que, 
vous le savez bien, nous avons en votre 
personne une confiance sans réserve et 
que beaucoup d’entre nous sont unis à 
vous par d’autres liens que ceux que peut 
déterminer la soiidarité de la politique, 
de vous demander de ne pas rendre plus 
rigides les déclarations que vous avez 
faites il y a quelques mois. 


M. le présidont du conseil. Voulez-vous 
me permellre de vous interrompre ? 


M. Queuifle. Volonticrs. 


M. le président du conseil. Il ne s’agit 
pas, ici, de doctrine, Je n'ai pas défendu 
une doctrine de dirig'sme._ (Mouvements 
divers.) 

Je vous confesserai que si, sur le plan 
doctrinal, il fallait discuter, je me pronon- 
cerais pour un socialisme qui ne soit pas 
dirigiste. (Applaudissements.) 


?, Joseph Laniel. Il reste à trouver la 
formule. 


M. le président du conseil, Mais il ne 
s’agit pas de cela. Il s'agit de l'heure dure 
que nous vivons et ce n'est que par des 
contraintes et par la discipline que nous 
pouvons la passer. 

M. Queuilie, Pour certains produits ! 

M. lo président du conseil. Pour un 
nombre assez important de produits, no- 
tamment pour les produits essentiels. Il 
ne faut pas nous faire d’illusion: pendant 
les semaines qui vont suivre, nous de- 
vrons nécessairement maintenir et peut- 
être sur quelques points, renforcer îles 
contraintes, (Érclamations sur certains 
bancs à qauche et à droite. — Applaudis- 
sements à gauche et sur certains bancs au 
centre.) 


M. Godin. C'est par le renforcement des 
contraintes que vous creusez le déficit des 
budgets de Gemain. 


M. le président du conseil. Je vous en 
rie, ce n’est pas une question de sympa- 
fie personnelle, Vous connaissez mes 
sentiments, vous savez le respect que j'ai 
pour chacun d’entre vous. C'est une ques- 


tion de franchise (Très bien ! très bien ! 
une question de volonté. Nous le savoie 
et nous le Gisons. (Applaudissements. 

Nous disons que, pendant plusieurs so. 
maines, et peut-être pendant piusieurs 
mois, nous devrons nous imposer une dix. 
cipline extrèmement dure pour tous, An 
cun d’entre nous ne peut en douter. 

Si, pour un motif où pour un aulre, on 
rejetie celte discipline nécessaire, crovey. 
moi, on rend impossible le passage cu de. 
filé et l’on avec cerlitude les 
bièmes les plus angoissants pour l'avenir 
de la République. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M, Queuilie. Je ne crois pas, moiseux 
le président du conseil, qu'aucun micinbre 
de cette Assembiée puisse supposer que 
le groupe du rassemblement des gauches 
républicaines soit d'avis qu'en malière 
d’approvisionnement en blé, en 
il soit possible de revenir, demain, 
au régime de Ja liberté. 

Je sais très biea que, pour l'approvis 
siconement de la France em d’auires pros 
duils, par exemple en matières g'asses, 
ce retour au régime de la liberté n'est 
pas possible actuellement. 

Mais je vous demande de ne pas triger 
les rég'ementalions actuelles en doctrine 
généraie dont l'application doit nécessais 
rement s'imposer dans les semaines à 
venir. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

Nous reconnaissons que, jusqu’à Ja pros 
chaine récolte, nous aurons à vivre des 
semaines particulièrement difficiles, et 
qu'en raison de la pénurie, il sera indis 
pensable de maintenir certaines réglemen- 
lations. Nous vous demandons cependant 
de ne pas trop éloigner le retour &u ré« 
gime de la hberté, régime vers lequel 
nous voulons aller. 


M. André Phitip, ministre de l'économia 
nionale. Ce n’est pas de nous que ce 
retour dépend, 


M. Queuille. Vous me faites signe, mona 
sieur le président du conseil, que, sur ce 
point, vous êtes d'accord avec moi, et 
je vous en remercie, 

Nous comptons done vous donner nolrô 
confiance. Vous savez que, dans Je passé, 
nous vous l'avons maintenue. 
Nous souhaitons qu'à i’heure présente, 
celte confiance contribue à vous permettre 
de remplir la grande tâche que vous vous 
êtes imposée. 

Cette tâche consiste à faire en sorte, 
dans le domaine financier et dons le do 
maine économique, qu'avec le salaire qu'il 
touche, le travailleur sache exactement 
ce qu'il pourra acheter demain, et que 
tous les Français puissent être rassurés 
sur leur avenir immédiat, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche ) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Capitant. 

M, René Capitant. Mesdames, messieurs, 
je tiens par loyauté à dire que je monte 
à celte tribune à tie purement persennel, 

L'ordre du jour déposé par le groupé 
socialiste nous demande deux choses 
d'abord, approuver les déciarations da 
M. le président du conseil; ensuite, accor« 
der notre confiance au Gouvernement. 

Je n'ai aucune hésitation à approuver 
aujourd'hui les déclarations du président 
du conseil, comme je les ai approuvées 
avec la grande majorité de cette Assemns 
blée, le 21 janvier dernier. 

Elles sont vraies aujourd'hui commé 
hier, plus peut-être qu'hier. Et lorsqua 
M. le président du conseil nous faisait 
tout à l’heure le tableau des dangers qui 
nous menacent, lorsqu'il faisait appel à 
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rès bien ! 


le Savons 
ments.) 
USieurs 
Piüsieurs 
Tune dis. 
tous, Au- 
Juter, 


nous pour. sauver la monnaie, il avait 
raison et je.suis persuadé que nous 
sommes tous prêts à le suivre. 
Mais puis-je accorder ma confiance au 
Gouvernement ? Je Jai refuste au moment 
autre, on où il s’est constitué. 
€, Crovey. Je ne vois, à vrai dire, pas de raison 
ige Gu' dé. de lui accœder aujourd’hui la confiance 
les pro. que je lui refusais alors. 
avenir je pensais alors que le Gouvernement, 
par ea constitution même, par la diversité 
des partis qu'il associait et dont il se 
faisait le mandataire, par les oppositions 
qui séparaient ceux-ci, plus encore par 
Poser que Jes arrière-pensées qui, inévitablement, 
S gauclies de part et d'autre, mettraient des contenus 
différents et des politiques divergentes 
sous les mêmes mots... 


M. Vincent Badic. Le général de Gauile 
accepté cette formule, (Erclamations 


he! 


Mälière 


Gemain, 


l'anprovis sur certains bancs à droile.) 

H. René Capitant, ...je pensais, dès ce 

n'est monent, que ce Gouvernement, par sa 
struciure même, serait dans l'impossibilité 

as ériger d'anpliquer sa propre politique. 

doctrng Eh bien! monsieur le président du con- 

néCessais ccil, je erois encore que vous serez 

daines à demain, comme hier, dans l'impossibilité 

certains # d'appliquer la politique que vous venez 


de définir. 

D'ailleurs, à quel Gouvernement nous 
demandez-vous d'accorder la confiance ? 
Est-ce au Gouvernement actuel, tel qu'il a 
été constitué, tel que vous affirmez qu'il 
subsiste ? 

Soyons francs, soyons clairs, soyons sin- 
rères, comme vous nous avez demandé 
de l'être. Ce Gouvernement vit-il ou sur- 
vit-il encore ? L'Assemblée se le demande 
si bien qu’il y a deux ou trois jours, dis- 
cutant des interpeilations sur le blé, un 
membre du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire nous a demandé si nous 
allions continuer à interpeiler un ministre 
dont nous ne savons pas s'il est encore 
en piace. 

M. Daniel Mayer. Parlez-vous toujours à 
ütre personnel ? 

M. René Capitant. L'Assemblée a suivi 
notre collègue. Est-ce que ce Gouverne- 
ment subsiste ? Est-il vraiment solidaire. 
alors qu’un communiqué public nous a 


à Ja pro 
ivre des 
iles, et 
ra jndiss 
‘rlemen< 
‘pendant 
au ré« 
iequel 


que ce 


MOns 
sur ce 
moi, et 


nolro 
passé, 
hlenue, 
‘ésente 
mettre 
IS 


sorte, : appris qu'il s'était divisé ? 

le do« : Vous avez été discret, monsieur le pré- 
re qu'il sident du conseil, sur ces luttes internes 
tement que pourtant vous aviez livrées au public. 
>t quo Vous vous êtes contenté, dans votre décla- 
ssurég ration de vendredi, de dire « qu'une dif- 
udisse« férence d’apprécialion semblait s'être pro- 


} duite au sein du Gouvernement ». (Inter- 
est ruplions à gauche.) 

Mais qui, alors, saura la vérité, si vous- 
même ne l’apercevez: pas ? (Applaudisse- 


Pr ments sur quelques bancs à gauche et à 
droite.) 
Comment croire plus longtemps que ce 
“ms Gouvernement, dont les dissensions écla- 
s de tent, sont devenues publiques, et sans que 
< 1e vous le disiez, justifient cette séance assez 
insotite et assez imprévue; comment 
croire que ce Gouvernement, qui est sur 
ouver le point de se disloquer, qui plie sous le 
ident poids de ses fautes et de ses oppositions 
AVéES internes, fera mieux demain qu'il n’a fait 
SCI hier ? (Interruptions à gauche. — Applau- 
dissements sur quelques bancs à gauche 
et à droite.) 
squa A Quant à moi, je ne le crois pas, et je ne 
iieait à mettrai pas mon vote en contradiction 
Qui avec mes convictions. 


el à 
J Je ne donnerai donc pas ma confiance 


au Gouvernement. 


Monsieur le président du conseil, 
J'aborde un dernier point que vous avez 
vous-même évoqué à cette tribune. 

Vous vous faites le défenseur de la Ré- 
publique et du régime parlementaire, 

Mais de régime parlementaire ne fonce- 
tionne plus, cètte séance en est la preuve. 
(Erclamations sur quelques bancs à 
che et au centre.) 


yau- 


M. Charles Lussy. Depuis combien de 
lermps ? 


Mme Rachei Lempereur. Vous ne seriez 
pas à la tribune si ie régime parlementaire 
ue fonctionnait pins. 

M. Maurice Schumann. C'est exactement 
le contraire, Monsieur Capilant, et c’est 
ce qui vous ennuie, 


M. René Capiiant, Monsieur :e président 
du conseil, pourquoi demandez-vous à 
l'Assembiée de renouveler la confisnce 
qu'eile vous a donnée ? 

En œégime parlementaire, il appartient 
au ministère de déterminer lui-même la 
politique qu'il servira, sous son initiative 
et sous sa responsabilité, tant que J'As- 
semhiée ne jui a pas retiré sa confiance. 

Mais qui, dans Î’Assermbiée, vous a me- 
nacé ? Qui, dans j'Assemblée vous à in- 
? 

Un de v: 
que vous ayez 
à cette tribune. 

Ainsi, vous n'avez mème pas sauvé la 
fume que vous aviez peut-être 
lion de sauvegarder. 

En réalité, vous avouez hien ail que 
vous êtes dans le cadre du Gouvernement 
d'assemb:ée, que ie ministère ne fait 
qu'exécuter une poiitique que lAssem- 
lui dicte. 

Vous êtes soumis à un mandat de l'As- 
semblée au Gouvernement, (Interruplions 
sur divers bancs. 


doute, mais après 
mème porté le débat 


AMIS, 


l'inten- 


M. le président du conseil. Je vous re- 
mercie de nous l'apprendre. Il y a un 
certain nombre d'années que l'Assem- 
blée s'appeiie le Pariement et que le Gou- 
vérnement d'assemblée s'ammelle le Gou- 


vemmement parlementaire. 


M. René Capitant. Vous êtes en réalilé 
comme ces comités de la Convention na- 
tionale qui étaient élus chaque mois, et 
qui, tous les mois, devaient se représer- 
ter pour demander le renouveliement de 
leur mandat et de leur investiture. 
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J'écoutais tout à 
qui vous donnait 
Quels 
Je he 
iysant. 
M. Lecourt vous donnait des consvils 
ir | eau 16 Vous aurez à sulIvrè 
ianier votre ministère, 
Il vous mettait en garde contre la provèe 
dure qui ut demain à dooner 


l'heure M. Lecourt, 
quelques conseils. 
étaient ces conseils ? 


rois pas les déformer en les ane 


lemain pour 


voire démission et à refaire votre mmintse 
tère entiérement et conformément aux 
irticies de la Constitution 

IL vous de procéder d'une 


demandait 
autre facon, de faire usage de l'autorité 
qu'à ses veux Ja Copstitulion vous 
ere et de faire preadre demain les décrets 
le révocation qui vous perm ltront d'élis 
miner na certain nonrbre de vos minisires, 

De quoi s'asil-il ? S'agit-il, en lui 
donnant la coniance, de maintenir le 
nistère ou de le renverser * (Int ‘rruplions 
Sur divers bancs. — Murmures. 


la présidente. Mes chers coil 3 


don: 


le meilleur moyen de prouver à la fois 
l'exstence du régime parlementaire, son 
efficacité el diguité, c'est d'écouter 
l'orateur dan la courtoisie et le respect 


de Ja de Ja tribune. 
ments sur tous les bancs.) 


M. René Capitant. Je constate que ceux 
qui veulent changer Fe ministère vont dons 
ner leur confiance au ministère qu'ils cons 
damnent, et qu'à l'inverse, ceux qui s'ap- 
prêtent à la lui refuser sont ceux qui veus 
lent le maintenir puisque, par ailleurs, ils 
annoncent que, méme au cas où Is vote- 
raient contre lui, ils out l'intention de 
rester le Gouvernement, (Applaudis- 
sements et rires sur quelques bancs à qaus 
che et à droite. 


ipnlaudisses 


dans 


En réalité, la procédure à laquelle vous 
vous résolu ynporte en elle-même 
et inévitablement l'équivoque et lambi- 

Si vous aviez l'antorité que vous préten. 
dez avoir et si vous avissiez avec la sine 


cérité et la franchise qui sont sans doute 
dans ions, mais qui ne sont pas 
dans les faits aujourd'hui, vous auriez 
vous-même arbitré le conflit qui est né au 
sein du Gouvernement. 

Vous auriez soit ramené l'unité parmi 
vos ministres, soit tiré de la rupture de la 
solidarité ministérielle les 
que vous deviez en lirer et, Vos response 
bilités prises, le ministère, réellement 
maintenu ou réellement remanié, vous au- 


vos intent 


conséquences 


M. le président du conseil. Pourquoi 
dites-vous cela, monsieur Capitant ? Per- 
sonne ne veut vous guillotiner. (Sourires.) 


M. René Capitant. Je constate, et j'ai 
bien le droit de le faire, que le régime 
pariementaire a cessé de fonctionner. 
(Nouvelles interruplions.) 


M. Pierre-Grouès. Alors, pourquoi parlez- 


M. Jules Ramarony. Il va recommencer 
à fonctionner, au contraire. 


M. René Capitant. Vendredi, vous défi- 
nissiez la République comme un régime 
de sincérité et de franchise. 

J'ai aussi le droit de dire que la pro- 
cédure à laquelle vous nous conviez me 
semble manquer de. l'une et de l’autre 
de ces qualités, 

Car, quel est le but de cette séance ? 

Ne puis-je pas constater que ceux à 
qui vous demandez leur confiance, ceux 

ui, tout à l'heure, sans doute, vont vous 
l'accorder, sont précisément ceux qui, au 
fond d'eux-mêmes, souhaitent que ce mi- 
aistère soit remanié ou remplacé par un 
autre ? 


riez pu revenir devant l'Assemblée et nous 
demander un vote qui aurait pu ètre énus 
dans Ja clarté, dans la franchise et dans la 
incéri Applaudissements sur quelques 
bancs à quuche et à droite.) 

Mais vous êtes conduit à l'équivoque 
par l’équivoque qui est à l’origine même 
de votre Gouvernement, par l'équivoque 
qui était encore tout à l'heure dans vos 
paroles et qui consiste à dire que le syê- 
tème que vous faites triompher sur le ca- 
dre de la Constitution, c'est la République 
et le régime parlementaire. 

C'en est, en réalité, la négation. Le pays 
le sait, le pays le sent de plus en plus. 

C'est avec cette conviction je vous 
refuserai ma confiance,  (Applaudissee 
ments sur les mêmes bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à 


sincérité. 


M. Coty, pour expliquer son vole. 


M, René Coty. Mes chers collègues, j6 
crois inutile de prolonger davantage cette 
discussion. 

La véritable question est clairement pos 
sée: Voulons-nous barrer la route à l'in 
flation ? 


| | 
| | 
‘4 | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
# | | | 
| 
vous ? | 
| 
| 
| 
| 
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A celte question, la réponse des répubii- 
cains indépendants ne saurait être dou- 
teuse, Nous voterons l’ordre du jour de 
confiance dans le Gouvernement, (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite.) 

Mme la présidente, [La 
M. Denais, 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, 
mon ati M. Laniel vous a dit, du point 
de vue politique, queïle était la position 
du parti républicain de Ja liberté. 

A titre personnel, je ne rentrerai pas 
dans la discussion du problème politique. 

C'est qu'à mes yeux il en est un autre, 
que l'on a peut-être oublié au cours de 
celle malinée, mais qui est plus impor- 
tant encore, C'est un vér.tab'e problème 
de conscience, 

Alors que nous sommes tous légitime- 
ment souc:eux des conditions difficiles, 
pénibes, de la vie quotidienne ,pour un 
wés grand nombre de Français, travail- 
leurs actifs ou vieillards que l’âge oblige 
à vivre de leur épargne, pouvons-nous, 
par la hausse des salaires, améliorer leur 


paro!e est à 


M. Jacques Duclos, vendredi, a répondu 
aftirmalivement, 

S'appuvant sur l'autorité de Kari Marx, 
le dernier des faux prophètes, il a aftirmé 
qu'il était possib'e d'augmenter les salai- 
ges sans augmenter les prix, à la condition 
toutefois de réduire le profit capitaliste. 

Examnons done — Ja chose en vaut la 
eine — si celle question s'accorde avec 
ies réalités françaises du temps présent. 
Car nous sommes bien résolus, n'est-ce 
pas, à écarter la hausse des salaires si 
devait entrainer la hausse des prix. 

Les statistiques sont là: lors de la libé- 
ralion, le coût de Ja vie était affecté du 
cocfficient 250, En deux ans ct demi, l’in- 
dire des prix de gros est monté jusqu'à 
866, Pourquoi ? 

Le point de départ de !3 hausse, nous le 
trouvons dans Île fait qu'au lendemain 
mine de Ja libération une hausse de 
30 p. 100 à été appliquée, sans aucune dis- 
criminaton, à tous les salaires. 

rülons les étapes et voyons ce qui 
s’est passé depuis le début de 1946. 

De janvier à avril, les prix sont stables, 
au coefficient 480-190, Les salaires le sont 
aussi, 

Au mois de mai, début d'un mouvement 
de hausse des salaires. Le résultat, c'est, 
immédiatement, une hausse des prix. 

En juin, même phénomène. 

Au mois de juillet, on procède à Ja majo- 
ration massive des salaires, L'indice des 
grix s'élève alors de 25 p. 100 dès le mois 
d'août, de 20 p. 100 encore pendant les 
deux mois suivante, 

Les sa'aires étant redevenus stables à 
parür d'octobre, les prix le restent aussi. 

Mais il suffit qu'on ait parlé d’une nou- 
veile majoration possible des salaires, il 
y à quelques semaines, pour que les prix 
uient recommencé à monter. 

Voilà donc les faits, indiscutables. 

Non seulement le coût de la vie s'élève 
parallèlement à la courbe des salaires, 
mais il s'élève plus tôt et plus vite. Et 
c'est parfaitement compréhensible. 

Lorsqu'un employeur majore les salai- 
res, la charge qui lui incombe — et qui 
relentit sur ses prix de revient — excède 
en effet la somme qu'il verse à son ou- 
vrier, Quand celui-ci perçoit 1.000 francs, 
le patron, en réalité, débourse 1.300 franes. 
C'est la conséquence des charges sociales. 
Mais sur les 1.000 francs qui sont accordés 
à l’ouvrier, ce dernier doit en abandonner 
150 pour acquitter l’impôt cédulaire et la 
cotisation d'assurances sociales. Ainsi, 
A roduit est grevé d’une surcharge 


l'ouvrier n'est augmenté que de 820 francs. 

Mais, dira M. Jacques Duclos, vous ou- 
bliez le correctif: la réduction du profit 
capitaliste ! 

est, peut-être, d'un excel- 
lent rendement démagogique; elle n’est, 
en réalité, qu'illusion ou mensonge. 

Pour l'ensemb'e des société anonymes 
françaises, ies salaires absorbent 70 p. 100 
des recettes brutes; l'Etat en dévore 25; 
le capital ne recoit que 5 p. 100, sur les- 
quels il doit faire face aux amortlisse- 
ments et aux provisions nécessaires, avant 
de rémuntrer ses actionnaires qui, ne l’ou- 
blions pas, sont, pour la plus grande part, 
des épargnants, c'est-à-dire des hommes 
ei des femmes qui, durant une existence 
de labeur, se sont privés pour assurer, 
selon la vieille expression, le pain de 
leurs vieux jours. 

M. Jacques Duelos excelle dans le para- 
doxe, 1! a déclaré que, si les sa'aires sont 
défavor:sés, le profit capitaliste, Jui, ne 
s'amenuise pas, Et il a aussitôt apporté 
celle preuve: Je ne parle pas de la régie 
Renault; j'ai un dossier qui fait appmraître 
que le bénéfice d'exp'oitation de 20 so 
ciétés capitalistes est passé de 98 à 292 
mill'ons, 

Soit ! Encore M. Du:los omet-til de tenir 
compile de majorations de capital. Mais 
l'augmen'ation qu'il indique est du simple 
au triple: les traitements et les salaires 
ont, fort heureusement, plus que triplé. 

N'oublions pas que la hausse des sa'aires 
entraine l'inflation, l'inflation que M. Du- 
clos condamne tout en appelant les gestes 
qui la rendront inévitable. 

La masse billets, qui avait diminué 
de 11 milliards en juillet, a, corré!ative- 
ment à la hawese des salaires, augmenté de 
19 milliards en août et de pius de 36 mil- 
liards en seplembre. Cette corré'ation ne 
peut pas ne pas nous frapper. 

Et comment, d'ailleurs, couvrir la hausse 
des salaire* par la réduction de la marge 
des profits ? | 

Mme la présidente. J'invite l'orateur à 
ne pas dépasser les cinq minutes que le 
règlement Jui accorde pour expliquer son 
vote. (Très bien! très bien!) 

M. Joseph Denais. Vous est-il possible 
de demander cela quand tous les établisse- 
ments nationalisés sont en perte ? (Inter- 
ruplions sur divers bancs.) 

Et c'est parce que M. le président du 
conseil dénonce le danger d'une hausse 
des salaires qui ne coïnciderait pas avec 
une augmentation parallèle de Ja producti- 
vité, que j'approuve pleinement ses dé- 
clarations sur ce point, 

Mais je lui demande de ne pas oublier 
que, pour aecroitre la productivité, il fau- 
dra aussi ne point exagérer les disciplines 
et les contraintes dont il vient de parler: 
il faut mettre fin à un dirigisme qui, trop 
souvent, conduit à un véritable malihu- 
sianisme économique. (Applaudissements 
à droile.) 


Mme la présidente. Avant de consulter 
l'Assemblée sur la question de confiance, 
je devrais l’appeler à statuer sur la propo- 
sition incidente qui a été présentée par 
M. Charles Lussy et qui tend à faire or- 
donner l'affichage du discours prononré 
ce matin par M. le président du conseil. 
(Mouvements divers.) 

Mais comme je suis saisie d'une de- 
mande de scrutin publie sur cette proposi- 
tion, je pense que l’Assemblée préférera 
statuer d'abord sur la confiance. 


M. Charles Lussy. Je ne vois aucun jin- 
convénient au renvoi à mardi prochain 
du scrutin sur l'affichage du discours de 


francs et le pouvoir d'achat de Ï M. le président du conseil, Cela per- 


mettrait de conserver au débat actuel con 
unité, (Très bien! très bien!) 


Mme la présidente. M. Lussy propo.e 4 
renvoyer à mardi prochain le scrutin 
l'affichage du discours de M. le présidert 
du conseil. 

Il n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

Je consulte maintenant l’Assemblée eur 
la question de confiance posée pour l'adop- 
tion de l’ordre du jour de M. Lussy. 

Je rappelle les termes de cet ordre ln 
jour: 

« L'Assemblée nationale 

« Approuve les déclarations du président 
du conseil, 

« Fait confiance au Gouvernement pour 
maintenir sa politique dans le cadre de Ja 
déclaration min'stérielle approuvée par 
l'Assemblée nationaie le 21 janvier 1917, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Conformément au deuxième alinéa, in 
fine, de l'article 49 de Ja Constitution, le 
vole va avoir lieu au seérutin publie. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueiilis.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voler 7... 

Le scrutin est clos. 

Conformément au deuxième alinéa de 
l'article 82 du règlement, le pan'age est 
de droit lorsque le Gouvernement à posé 
la question de confiance, 

I va y êlre procédé, 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à midi, est re- 
prise à midi cinquante-cinq minutes.) 

Mme !a présidente. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, Je résultat 
dépouillement du scrutin sur Ja question 
de confiance posée pour Faleplion de 
l'ordre du jour de M. Lussy: 

Nombre des volants......... 546 
Majorité consitutionnelle.... 271 
Pour l'adoption...... 360 


Code 10 
L'Assemblée nationale a accurdé ja 
confiance. 


En conséquence, conformément à J'ar- 
ticle 49, in fine, du règlement, l'ordre du 
jour est adopté. (Applaudissements à qiu- 
che, au centre et sur quelques bancs à 
droite.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Mardi prochain, à 
seize heures, séance publique avec l'ordre 
du jour suivant: 

Nomination, par suile de vacances, de 
membres de commissions ; 

Vote de la proposition de loi de M. Va- 
lentino et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 5 in fine de la 
loi du 9 mars 1946 portant amnistie de 
certaines infractions commises en Algérie 
à l’occasion des événements des 1% et 
8 mai 1945 (n°s 713, 1060, — M. Minjoz, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote sur la demande présentée par 
M. Charles Lussy tendant à l'affichage du 
discours prononcé le 4 mai à Ja tribune 
de l’Assemblée nationale par M. le prt- 
sident du conseil; 


Discussion des interpellations: 


1° De M. Castelani, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour rt- 
lablir la situation à Madagascar; 
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actuel çon J'ai reçu de M. Mendès-France une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Erratum 
Gouvernement à déposer un projet de loi | au compte rendu in extenso de la 2° séance 
mettant au point le statut du fermage et du ? mar 1947. 
le complétant par des dispositions finan- 
cières approprices, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1295, distribuce et, s'il n'y 


iénemen 
rOpose de évent 
sur 


gascar, 
90 pe M. Raseta, sur la poiilique géné- 
Président 


rale du Gouvernement à Madagascar ; 
“jo pe M. Duveau, sur les mesures que 
je gouvernement compte yrendre pour 


qure cesser les massacres des populations 


Page 143$, 2 co'onne, dernier alinéa, 
rédiger comme suit cet alinéa: 


ablée Sur 1» Madagascar et rétablir au plus vite dans | à pas d'opposition, renvoyée à la commis- « La proposition de loi sera imp mée 
Ir l'adop. j'ile l'ordre et la sécurité. sion de l'agriculture. (Assentiment.) sous le n° 1219, distribuée, et, s'il n'y à 
SY. as d'opposition, renvoyée à la commis- 

ordre dn ii n'y à pas d'opposition ?.. J'ai reçu de M. Laurens et plusieurs de [1 


sion de la famille, de la population et de 


| : ses collègues une proposition de résolu- 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 5 Fe, nel la santé publique » 


tion tendant à inviter le Gouvernement à 
inclure dans le prix du blé une « prime 
de compensation » pour les départements 
de faible produetion, en vue de fixer un 
plus juste prix en fonction du prix de 
revient. 


résident 
ail bour DE PAOFOSITIONS DE 
re de Ja 


QUESTIONS ÉCRITES 


par la mrésidente. J'ai recu de M. La proposition de résolution sera impri- 
r 1947 D nc prusieurs de ses coLègues une pro- | mée sous le n° 1236, distribuée et, s'il n°y REMISES A LA PRESIDERCE 
de loi tendant à améliorer le sort | à pas d'opposition, renvoyée à la commis- DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
ds rentiers viagers et des titulaires de | Sion de l'agriculture. (Assentiment.) LE à MAT 1917 
inta, in pensions présentant le caractère d'une J'ai recu de M. Eugène Recb et plusieurs 
le réparation civile. de ses collègues une proposition de résolu- Application des articles 9i et 97 du règle- 
ie, La proposition de loi sera imprimée sous | tion tendant à inviter le Gouvernement à | ment, ainsi conçus: 


le n° 1229, distribuée et, S'il n’y a pas | prendre d'urgence des décisions fixant le 


d'opposition, renvoyée à la commission | prix du thon pour Ja campagne 1947. « Art. 91 — Les questions, écriles ou crois: 
ne d de la justice et de législation, (Assenfi- La proposition de résolution sera impri- À. uvent Ctre posées que par un seut dé 
ment.) mée sous le n° 1238, distribuée et, s’il n'y | 


« Tout dépulé qui désire poser au Gouvernee 
ment des questions orales ou écriles, doit les 
remettre eu président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 


a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de la marine marchande et des pè- 
ches. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Regaudie et plusieurs 
de ses collègues une de Jai 
tendant à corup'éter la loi du 15 mai 1936 
sixunt le statut et les droits des combat- 


néa de 
are est 


posé «a Les questions doivent étre très saminaire- 


tants volontaires de la résistance. 
la proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 1230, distribuée et, s’il n'y a 


ment rédigées et ne contenir aucune rnpula- 
tion d'ordre personne! à l'égard des tiers nom- 


cette lé DEPOT LE RAPPORTS mément désignés. 
d'oprosition, renvoyée à Ja comumis- « Les questions orales sont inscrites sur un 
D sion des pensions, (Assentiment.) Re Mme la présicente. J'ai recu de M. Peytel rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 
+ J'ai recu de M. Valentino et plusieurs un rapport fait au nom de Ja commission « Les quesiions écrites auxquelles 4 n'a pas 
de ses colëgues une proposition de loi de l'éducation nationale sur Je projet de | éfé répoñdu le détai par 
eprise, tendant à jutroduire linsütution  préfec- loi relatif à la conservation du souvenir sont, indica con du 
lat 4 orale dans les départements de la Gua- du débarquement allié en Normandie urs auteurs, automatiquement conterlies en 
at an la Martinique, de la Guvane questions orales et prennent rang au rôle, à 
deloupe, de Ja Martinique, de la Guyane 
compler de leur insertion, au Journal off 
n de et de la Réunion et préx pr des pou- Le rapport sera imprimé sous le n° 1232 | ciel. » 
voirs spéciaux poue les préfeis ces istribué 
Mont tai Art. 97. — Les questions écrites sont pu 
46 ai reçu de M. Mouton un rapport fait | bliées à la suite du compte rendu in exlenso: 
7: La au nom de la commission des pensions | dans le mois qui suit celte publication, des 
sous 10 220, SIL A | sur ja proposition de résolution de M. Tou- | réponses des ministres doivent également y 
Di OppOSIHQN, renvoyée à la commis- chard et plusieurs de ses collègues tendant | étre publices. 
D Son de l'intérieur. (4ssentiment.) à inviter le Gouvernement à accorder la « Les ministres ont toutefois la faculté de 
lé ja J'ai TEÇU de M. Garcia et plusieurs de retraite à tous les titulaires de la carte du | déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
ses collègues une proposition de loi ten- combattant (No 50.) interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
l'ar- dant à créer uno caisse autonome nalio- qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
re du nie des calamités agricoles assurant le Le rapport sera imprimé sous le n° 1297 | rassembler les éléments de leur réponse; ce 
qu M fonctonnement de l'assurance nationale | et distribué. délai supplémentaire ne peut excéder un 
à pour les calamités agricoles. Personne ne dernande la parole ?.. mois. » 
La proposition de loi sera imprimée La séance est levée. 
sous le n° 1234, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la cominis- (La séance est levée à treize heures.) AGRICULTURE 
son de l'agriculture, (Assentiment.) Le Chef du service de la sténographie 
R J'ai reçu de M. Garcia et plusieurs de de l'Assemblée nationale, Louis 
n, à une proposition de ioi PAUL LAISsy. est exact, qu'à un moment où l'on annonce 
rüre ut relever de la soumission RER une prochaine réduclion de la ration de pain, 
oreslier les communes qui y ont été sou- 40 tonnes de farine blanche ont été livrées 
mises par Vichy. Errat à une société industrielle spécialisée dans Ja 
, de La proposition de loi sera imprimée , um F fabrication de produits pour l'alimentation des 
sous le n° 1239 distribuée et, s'il n'y a | au compte rendu in extenso de la séance re, es Wpnrenent altérée sans doute 
; as d’ bilan Fr À nie. u 29 avril 1947. par un trop long stockage, mais cerlainemen 
Va- du 198 abusivement déclassée et encore propre à la 
e l'agriculture. (Assentiment.) consommation humaine. 
Bla Page 1332, 3° colonne, dans la 8° ligne 
2, 3° col , dans la 
de Sn Gus du 3° alinéa, remplacer le nom de « M. Poi- 
mie lay » par celui de « M. Bouruet-Auber- 
"et DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION | {ot ». 
joz, 
ait kim i ai i 4917 
| J'ai de 1779. — mai 19:17, — M, Camille Laurens 
Erratum expose à M, le ministre des anciens combat- 
par une proposition de résolution tendant à $ LE à tants et victimes de la guerre qu'un certain 
du Inviter le Gouvernement à attribuer des au compte rendu in extenso | nombre d'officiers retraités par voie de déga- 
ane indemnités de reconstitution aux cultiva- de la:1"e séance du 2? mai 1947. gement des cadres, en application du décret + 
leurs dont les terrains ont été réquisition- 13 1926, la 
| nés pendant 1 ilités par les troupes HET du 26 décembre 1925, touchent une pension 
d'occupation “shoes L , Page 1421, 2° colonne, 9° alinéa, der- | de retraite yproportionneile qui ne tient pas 
. | nière ligne: compte des services accomplis au delà de Ja 
La proposition de résolution sera impri- quinzième année; que le décret du 13 novem- 
mce sous le n° 1231, distribuée et, s'il n°y Au lieu de: « piix de 300 », | 19% c<tiputait que la pension de ces offi- 
re- à pas d'opposition, renvoyée à la commis- Lire: « au prix de 1.609 francs ». ciers serait calculée dans les conditions fixées 
Sion de l’agrieuiture. (Assentiment.) par l'article 45 de la ‘oi du 14 avril 1924 
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($ : et demande s'il est possible que pour 1784. — 4 mai 1917 — M. Pierre Chevallior 
le: oflciers dégagés des cadres par le décret | expose à M. le ministre des finances, qu'en GUERRE 
complémentaire du 13 novembre 1926 — | vertu de la loi du 27 avril 196 instituant une 
comine pour lenrs camarades qui tombaient | taxe d'abattage, les communes qui avaient 1788. — À mai 1917. — M. Robert Béto:aug 
sous le coup de la loi du 26 décembre 1925 — | pris les mesures nécesaires pour percevoir la | pose à M. le ministre de la guzrre ( les 
tous Les services, en plus des quinze ans exi- | taxe instituée par la loi du 8 janvier 1905, | Militaires, engagés pour la durée de là vor 
gés, suient considérés comme annuilés et | peuvent, si elles en font la demande, être au- | €t combattant actuellement en Ji 
donne: lorisées 


droit à la majoration de 1 cinquan- 
ième de la solde moyenne. 


ECONOMIE NATIONALE 


1280. — 1 mai 1917, — M. Edgard Faure 
\ M. le ministre de l'éconemie natio« 


nale que le prix de la pierre à briquet est 
aclucllement homologué entre 3 et #4 F le tube 
et aus ceile marchandise est, dans ces condi- 
tion absolument introuvable; que, par 


con on se procure des pierres à briquet 
au inurché noir à un prix exhorbilant; que 
porte un grave préjudice aux 
fabricants de briquets; au’en effet, le com- 
merce des briquets est libre, mais que le fa- 


bricant ne peut se procurer une pierre pour 
mettre dans ses briquets au moment de Ja 
veute: que, dans ces conditions, il est obligé, 
soit de vendre ses briquets sans pierre, ce 
qui est inadinissible pour l'acheteur, soil Ge 
se procurer des pierres au marché noir, ce qui 
constitue un acte illégal et au surplus oné- 
reux: et demande, en conséquence, s'il ne 
serail pas plus opportun de faire centrer les 
pierres à briquet dans le secteur libre ou, 


en tout «as, d'en réviser le prix de façon à 
faire cesser la situauon actuelle. 
FINANCES 


2781. — mai 
rappele à M. 
qu au cours des 


1917. — M, Robert Détolaud 
ie ministre des finances: 
séances des 6 et 7 avril 1947, 


il n'a obtenu le retrait de l'amendefnent Bé- 
tola i l'article 57 de la loi de finances, que 
contre l'engagement qu'il a pris de donner 
aux liciabies poursuivis devant les 
de Hiscation de proflis illiciles la possibilité 
d'olr! r Ja révision de Ja décision rronon- 
ci e eux lorsque, lors de la notification 
de ia décision de premitre instance aux rede- 
vables, ces derniers prennent connaissance 
de certains faits ou arguments qu'ils igno- 
Tai b) qu'il précisait: « 11 
est 1 1 qu'is puissent faire connaitre à 
la conuuission départementale que ces faits 
sont insxacls et qu'il puissent produire des 
éléments d'appréciation inconnus de la com- 
n C'est bien là un fait nouveau suffi- 
sai rovoauer une révision de l'affaire. 
te! 1 donc le sens de la circulaire et des 
i: ns dont j'ai annoncé ailleurs la paru- 
tioi ute qu'il est signalé de différents 
cûl les comil Céparicmentaux re- 
fusent systématiquement à la révision de leurs 
dé en raison de faits nouveaux tels 
qu'ainsi d : ot lui demande, en consé- 

de Jui indiquer la date et le texte 


ice, di 
de la vrircu'aire 


et des instructions qu'il avait 


for: tuent promis d'envoyer aux comilés 
départementaux. 

1782, 1 mai {917. — M, Pierre Chevaliier 
altire ation de M. le ministre des finan- 
ces Ja situation des petits propriétaires 


qui opt demandé l'allocation d'altenie aux 


vieux iravailleurs; signale que les 
se livrent, à l'heure eetuelle, à des estima- 
tions variables d'un canton à l'autre; de- 
maude sur quelle base d'estimation, Je capi- 
lai des petits propriélaires doit être établi. 
2783 mai 1917. — M. Pierre Chévallier 


expose à M. le ministre des finances silua- 
tion des rentiers qui, en raison des difficultés 
rencontrées à l'occasion de la fabrication du 
apier fiduciaire, n'ont pu encore recevoir les 
itres nominatifs 3 p. 100 amortissables 1945 
provenant de la conversion des fonds 4 1/2 
pour 1 fixée par le décret du 19 janvier 19%; 
et demande quelles dispositions il compte 
rendre en vue de hâter la délivrance des 
itres nominatifs provenant de la conrersion 
des titres précités. 


à assurer par leurs propres moyens 
la constatation, la perception et le contrôle de 
la taxe prévue par l'article 22 de.la loi sus- 
visée du 27 avril 196, à condition qu'elles 
s'engatent, en même temps, à assurer, pour 
le <oimple de l'administration, l’encaissement 
de la taxe perçue au profit du fonds national 
de solidarité agricole, instituée par l’article 26 
de la même loi: aue l'administration des con- 
tributions indirectes estime que la perception 
de cette dernière taxe, pour son 
doit être faile gratuitement; qu'il y a lieu 
de reinarquer que, dans Ie cas contraire, lors- 
que par exemple ladministration des contri- 
butions indirectes encaisse divers autres droits 
pour le comple des collectivités locales (im- 
pots sur les spectacles, taxes sur les ventes 
au détail, ete}, elle impose à ces dernières le 
payerent de frais de perception, calculés à 
raison de 5 p. 400 des sommes encaissées; et 
demande: 1° si l'administration des contri- 
butions indirectes est en droit d'agir ainsi et, 
dans l'affirmative, en vertu de quel texte; 
2° S'il ne serait pas possible de faire indem- 
niser les communes de la charge qu'elles sup- 
portent, en prêtant leurs bons offices à l'ad- 
ministration des finances. 


1785. — % mai 1917. —- M. Edgar Faure cx- 
pose à M, le ministre ces finances qu'un cer- 
lain nombre de percepleurs réclament à des 
sociclés coopératives fromagères, notamment 
dans le Jura, le payement de l'impôt sur les 
bénéfices agricoles en se référant à un texte 
de Vichy, dit loi du 31 janvier 1942 modifient 


le régime fiscal des organismes agricoles; 
que cet acle a été déclaré nul et de nul 


effet par une ordonnance du 4 décembre 1943 
du comité français de la libération nationale 
à (Journal officiel no 41 du 11 décem- 
bre 1943) ; que cette ordonnance du Gouverne- 
ment d'Alger a été rendue elle-même ap- 
plicab'e en France métropolitaine par ordon- 
nance du G juin 19%; que, dans ces condi- 
tions, il apparait que l'acte de Vichy du 
ol janvier 4912 ne peut servir de fondement 
juridique à une perception fiscale et que, d'une 
facon générale, il ne peut en tre déduit au- 
cune conséquence puisqu'il est de nul effet; 
que, d'ailleurs, celle perception est totalement 
injusiifite en équité élant donné que les s0- 
ciétés coopératives fromagères ne sont que 
des coopéretives de transformation dont l’ac- 
Hvité consiste à aneltre en commun le lait de 
leurs adhérents pour la fabrication du fro- 
mage et qu'elles ne réalisent aucun bénéfice; 
ct demande dans ces conditions, s’il pourrait 
donner des instructions aux percepteurs afin 
d'annuler les réclamations qui sont intro- 
duiles sur le fondement d'un texte qui est 
dépourvu de loute existence légaie. 


4725, — mai 1947, — M, Camille Laurens 
demande à M. le ministre des finances si une 
personne célibataire, majeure, orpheline de 
Jère et de mère, qui est interdite et qui a un 
palrmoine de 41.200.000 F, peut bénéficier des 
majorations d'abattement prévues par l’article 
1352 de l'ordonnance du 15 août 1945. 


1787. 4 mai 1917. — M. Jean Médecin 
demande à M. le ministre des finances si un 
ancien employé des finances, titulaire d’une 
modique retraite proportionnelle de 6.850 F 
par an, basée sur un nombre restreint d’an- 
nées de service, actuellement âgé de 80 ans, 
travailleur indépendant, n'ayant jamais cotisé 
aux assurances sociales, ne disposant pas, 
avec sa femme, d'un revenu dépassant 
60.000 F, chiffre limite fixé par la loi du 
13 septembre 41916, peut espérer de la légis- 
lation actuelie une majoration en rapport avec 
les condilions de vie du moment. 


compte, 


sont maintenus sous les drapeaux sans, ? 
lalion de durée ; et demanle quelle 
date d’expivalion de ces engagements ot 
quelle époque il est possible d'espérer 

relève de ces combattants. 


JUSTICE 


1759. — ï mai 1917. — M. Jacques Cris 
expose à M. le ministre de la justice :,: 1 
ioi du 11 mai 41946 a prescrit le transfert 
l'Etat des biens corporels et incorpore!s cons. 
tiluant les éléments d’actif des journaux a int 
paru quinze jours après le 20 juin {90 pour 
la zone nord, quinze jours après le {1 nn 
vembre 1942 pour la zone sud: que La be, 
che de Toulouse, journal ayant paru jusq 
la veille de la libéralion sous le contrôle da 
l'occupant et des autorités dites de Vichy 
figure done sans contestation possible parmi 
les entreprises de presse devant faire l'obiet 
de mesures de transfert ; qu'une ordonnance 
du président äu tribunal civil de Toulouse 
en date du 11 mars 1947, se basant sur une 
interprétation abusive de l'article 2 de la ki 
du 11 mai, a ordonné la mainlevée du séques. 
tre touchant les biens de La Dépéche de 
Toulouse, tandis que le ministre de la jey 
nesse, des arts et des leltres, chargé de l'in 
formalion, refusait de proroger Ja réquisiion 
des locaux de l’entreprise et notamment ceux 
de ia rue Bayard, à Toulouse, où s’impriment 
les journaux issus de Ja Résistance : Le 
Patriote du Sud-Ouest et La République ; 
appelle son attention sur les graves inri 
dences de la décision du tribunal civil de 
Toulouse qui constitue une violalion de la 
loi du 11 mai 1946 et qui, si elle élait main. 
tenue, tendrait à mettre dans l’impossihiité 
de paraître deux grands quotidiens régionaux 
ayant acquis leurs titres dans les comhats 
de la Résistance et par le sacrifice de nom- 
breux de leurs collaborateurs arrêtés et livrés 
aux occupants, tandis que La Dépêche, qui 
durant quatre ans à servi la cause ennemie, 
retrouverait l'ensemble de ses biens ; et 
demande, en conséquence, quelles mesures il 
envisage afin d'empêcher une telle violation 
de la légalité républicaine qui a soulevé les 
protestations unanimes du syndicat de Ni 
presse toulousaine. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


13799, — 4 mai 1917. — M, Pierre Chevalli# 
rappelle à M. le ministre de la production in- 
dustrielle que, pour le deuxième trimestre 
4947, le contingent de métaux ferreux est de 
31.000 tonnes au lieu de 38.000 tonnes disiri- 
buées au cours du trimestre précédent, accu- 
sant ainsi une réduction de 10 p .100 : si- 
gnale que le contingent général des mélaux 
ferreux, mis à la disposition de l’ensemble du 
pays, ne fait apparaître qu'une diminution de 
3 p. 100 (1.450. tonnes pour le deuxième 
trimestre contre 1.550.000 tonnes pour le pre- 
mier) ; demande pour queiles raisons une ré- 
pariilion aussi injuste est faite aux artisans ; 
et proteste contre la disproportion inadmissi- 
ble qui existe entre la diminution du con!in- 
gent alloué à l'artisanat et celle du con!n- 
gent général. 


1791. — mai 1917 .— M. Pierre Chevalier 
signale à M. le ministre de la production in- 
dustrielle la situation critique de certains in- 
dustriels, constructeurs de machines agricoles 
vivant sous le régime du contingent final qui 
sont frappés par la décision À 413 du 12 murs 
1917 annulant les commandes de tôles d'une 
épaisseur inférieure à 2 millimètres non li- 
vrées au 4er avril 1947, sans remboursement 
de monnaie-matière aux ayants droit ; rap- 
pelle que ceux-ci reçoivent du ministère un 
tonnage déterminé accompagné d’un per 
me de fabrication et livré à longue échéance ; 
et demande s'ils ne pourraient recevoir leurs 
attributions, par dérogation, au cours du 
deuxième trimestre 1947. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


MINISTERES D'ETAT 


1511, — M. Patrice Bougraïn cxpose à M. le 
ministre d'Etat chargé scorèiariat général 
ces postes, télégranhes _et t‘iénhones que, 
gepuis le er janvier 1917, le prix de l’instal- 
ation des postes téléphoniques à subi un 
averoissement considérable et est passé de 
09 F à 2.000 F; qne, si les communes béné- 
fcient d'une diminution de moilié sur l'abon- 
nement téléphonique, eïles ne jouissent, jus- 
auà présent, d'aucune rédueélion en ce qui 
concerne la pose des appareils; et demande 
« les communes ne pourraient obtenir, à 
compter du 4er janvier 1947, une réduction de 
50 p, 400 sur le prix d'installation des postes 
glépnoniques. (Question du 29 avril 1917.) 


Réponse. — La laxe de raccordement au 
réseau instituée par décret du 26 décembre 
4916 ne peut êlre confondue avec la taxe 
d'instalialion &’un posle principal, qui était de 
900 F en 1946. La taxe ce raccordement cor- 
respond à une contribution forfaitaire aux 
frais de construction de toute nouvelle ligne 
pour la partie située dans la zone qui, jusqu’au 
31 décembre dernier, bénéficiait de la gratuité 
(rayon de 2 km auiour du posie central d’al- 
tache), Elle couvre en outre les frais d’instal- 
lation du poste lui-même. La réduction de 
50 p. 400 sur la redevance annuelie d’abonne- 
ment dont bénéficient les postes souscrits par 
les communes pour être mis à la disposilion 
du public résulte des dispositions de la loi de 
finances du 931 mars 1941 (art. 52). Il n'est 
pas possible d'étendre le bénéfice de ces dispo- 
sitions aux redevances relatives à la taxe de 
raccordement et à la fournilure @es lignes en 
raison des charges nouvelles qui en résulte- 
raient pour le budget annexe des postes, télé- 


l'examen permet le resserrement des surveil- 
lances permanentes. Les mesures de répres- 
sion les plus sévères suivent immédiatement 
la découverte des auteurs de vols ou de spolia- 
üons qui sont d'ailleurs déférés à l'autorité 
judiciaire, 


AFFAIRES ETRANCERES 


1315. — 11. Charles Lussy demande à M. le 
minisire des affaires étrangères: do si les dis- 
pasilions de Ja convenüion diplomaiique franco- 
ilalienne du 3 juin 1950, selon lesquelles 
« l’exercice du cominerce, de l'industrie, du 
droit d'acquérir, posséder, louer ou occuper 
tous biens meubles et immeubles, et d'en 
Gisposer » appartient aux ftaliens résidant en 
France, sont loujours en vigueur; 2° dans l’af- 
firmative, si les dispositions de cetle conven- 
Von dipiomatique font échec à l'article 61 du 
statut du fermage (ordonnance du 17 oclobre 
1925 et loi du 15 avril 1946) qui prive les 
étrangers du hénéfice de ce statut, alors que 
l'article 26 de la nouvelle Constitution fran- 
çaise prévoit que « les traités diplomaliques 
régulièrement ralifiés ont force de loi, dans 
le cas même où ils seraient contraires à des 
lois internes francaises, soit qu'il soit besoin, 
pour en assurer l'application, d’autres &Gispo- 
Sitions législatives que celles qui auraient été 
nécessaires pour assurer leur ralificalion, » 
(Question du 25 mars 1947.) 

Réponse. — La cour de cassalion, chambre 
sociale, a décidé que la convention franco- 
italienne du 3 juin 1930, étant de pur drail 
privé, subsiste malgré l'état de guerre, L'effet 
des hostilités sur les conventions internatio- 
nales, ne touchant pas au droit public, reste 
contesté. En stipulant à l'article 44 que les 
traités bilatéraux conclus par litalie antérisu- 
rement à la guerre seraient « maintenus ou 
remis en vigueur », le traité de paix ne s'esi 
pas prononcé. La prééminence des traités sur 
les lois a bien été affirmée par l’article 26 
de la convention. Mais il reste aux tribunaux 


annuelle et renouvelable par tacite recon- 
duction; et demande s'il n'y a pas là une 
interprétation erronée des textes, contraire 
à la volonté du législateur et à l'esprit même 
de la loi, (Question du 13 mars 1917. 


Réponse. — Sous réserve de l'appié 
souveraine de la cour de cassation, il ne pa- 
raît pas douteux que toutes les clauses d'ordra 
publie des contrats-iypes, et, notamment, 
celles relatives à la durée des baux, doivent 
s'appliquer dans le cas d'un bail verbal. Hien 
entendu, il pourrait en être décidé autrement, 
si 10 bail portait sur une parcelle de lerre qui, 
aux termes des arrêtés préfectoraux pris en 
application de l'article 20 du statut des baux 


ruraux, ne constitue pas un <orps de ferme 


ou une parlie essentieile d'une exploitation 
agricole. 
1419. — M. Claude Mont demand M. Île 


ministre de l’agriculture si la législation 
velle des baux ruraux telle qu'elle résulte 
notamment de l'ordonnance du 4 décembre 
1914, relalive aux commissions parilaires com- 
pétentes pour statuer sur les contestations 
entre bailleurs et preneurs de baux à ferme, 
et de l'ordonnance du 17 @éctobre 1945, 
au statut du fermage, toutes deux modiliées 
par la loi du 13 avril 1936, est applicable aux 
rapports entre bailleurs et preneurs lorsque 10 
preneur est une personne jnorale, spéciale 
ment une société coopérative de consommia- 
tion, à forme anonyme, à capital et personnel 
variables, régie par les lois des 24 juillet 1867 
et 7 mai 1917, inscrite au æegistre du Coms 
merce, étant précisé que ni le président di« 
recteur général, ni les membres de ladile s0« 


ne sont agriculteurs de profession. 
tion du 2» mars 1941.) | 
Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 


souveraine des tribunaux, il y a lieu de dé- 
cider que le statut des baux ruraux est applis 
cable aux localions d’'exploitalions agricoles 
consenties à des personnes ‘morales, AuUCUNG 


nposshilté 
Tégionanx 


graphes et téléphones. à examiner, dans chaque cas, en interprétant 


et le traité et la loi, si ce dernier a bien 


societe 


disposition n'interdit à une l'explois 
tation d’un domaine agricole. Celle exploilas 


Combats affirmé une règle qui s'impose au législateur. | tion lorsque le domaine est loué, doit s'effeca 
e de nom. À A ce jour, la cour de cassation n'a rendu | fuer suivant les règles prévues dans l'intérêt 
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1232. — M. Joseuh Delachenal signale à M. le 
ministre d'Etat chargé du secrétariat général 
des postes, télégranhes et télénhones que, de 
divers côtés, des plaintes ont élé adressées 
au sujet de l'insuffisance de la nourriture des 
jeunes gens de la classe 1946 et de la néces- 
sité pour les parents d'envoyer des colis dont 
le coût du transport est très élevé et qui, 
trop souvent, n'arrivent pas à desli- 
nation ct demande: 1° si des mesures seront 
pirses d'urgence pour améliorer la nourriture 
de nos soldats ; 29 si le derni-tarif sera accordé 
sd le transport des colis adressés aux mili- 
aires: 4° si une surveillance rigoureuse sera 
exercée pour éviter que ces colis soient volés 
ou vidés d’une partie de leur contenu et pour 
que les auteurs de ces vols soient sévèrement 
punis. (Question du 13 mars 1947.) 


Réponse. — 10 et 20 Aux termes du décret 
no 46-335 du 25 février 1946 relatif à la fran- 
chise militaire, les paquets expédiés aux mili- 
laires et marins de tous grades des armées 
de terre, de l'air et de mer en campagne 
bénéficient du tarif spécial prévu pour les 
envois à l'adresse des mobilisés. Ce larif re- 
présente une réduction très importante qui 
älleint, pour les envois du poids maximum, 
60 p. 100 par rapport aux paquets non clos 
ct 70 p. 400 par rapport aux envois clos. Seuls 
les militaires appartenant au corps expédilion- 
naire d’Extrême-Orient bénéficient actuelle- 
ment de ces dispositions qui, s'ajoutant à la 
franchise prévue pour les corresponances 
ordinaires à l'adresse ou émanant des mili- 
taires en campagne, créent de très lourdes 
Charges pour le Puget. La situation actuelle 
interdisant toute diminution de receltes, il 
n'est pas possible d'envisager de nouvelles 
exemplions ou réductions de port des envois 
postaux; 30 l'administration des postes ne se 
désintéresse nullement de la sécurité des colis 
qui lui sont confiés. Elle s'efforce, au con- 
traire, par tous les moyens dont eile dispose, 
de prévenir les entreprises d'employés indé- 


licats. Des surveillances sont organisées, à 
tous les stades de l’acheminement et spécia- 
lement dans les grands centres de tri. Les 


aucun arrêt sur l’apolication des conventions 
internationales auxquelles la France est parbe, 
en matière de fermagr. 


FGRICULTURE 


1154. — M. Cabriel Valay expose à M, le 
ministre de l’agriculture que l'arlicle 14 de Ja 
loi sur le etatut du fermage crée un comple 
d'amélioration de l'habilal rural; et lui de- 
mande si les sommes ainsi versées à la caisse 
régionale de crédit agricole mutuel portent 
intérêt et s’il n'existe pas un fonds de l’amé- 
lioration de l'habitat rural avec participation 
financière de l'Etat. (Question du 11 mars 
1947.) 


Réponse. — L'attribution d'intérêts au profit 


des déposants à un compte ne saurait exister 
qu’en vertu d'un texte spécial. Or aucune dis- 
position légale ne prévoyant le versement 
d'un intérêt à la charge des caisses de crédit 
agricole, il y a lieu, sous réserve de l'appré- 
ciation souveraine des tribunaux, de ronsi- 
dérer qu'un tel versement ne sera pas effeclué 
au profit des titulaires du comple d'amélio- 
ration des bâtiments ruraux loués, Cette ques- 
tion doit faire prochainement l'objel dune 
étude spéciale. 


1230. — M. Fernand Maillocheau expose à 
M. le ministre de l'agriculture que, d'apres 
l'article 20 de la loi du 13 avril 1916 sur le 
statut du fermaze et du mélayage, un bail 
rural écrit mais non enregistré — donc un 
bail verbal — est censé fait « pour neuf ans 
aux clauses et conditions fixées par le contrat- 
type établi par la commission consultative 
des baux ruraux »; que, cependant, un pré- 
sident de tribunal d'arrondissement statuant 
en appel, considérant que le mot « censé » 
dudit article 20 n’exprime pas une certitude 
mais seulement une présomption, estime que 
les dispositions de l’article 20 ne s'appliquent 
pas, quant à la durée, au bail faisant le fond 


réclamations donnent lieu à des enquêtes dont 


du différend, lequel bail est à échéance 


général, par le statut des baux ruraux. 


1421. — M, Pierre Mouchet expose à M. 19 
ministre de l'agriculture qu'un bail, dont 1x 
première annuité va du {7 mars 1917 au 
ter mars 4948, stipule que « le fermage est 
conventionnellement arrêté à la contrevaleur 
de 2.000 kg de blé et de 3.000 kg de lait{ 
qu'il sera payable au domicile du bailieur, er 
un seul terme, le 4er février de chaque annta 
pour la première année, le 4er février 
au cours moyen établi en exécution de Ja 
loi) ; que, toutefois, le preneur s'oblige à 
ser au bailleur une somme égale au montant 
des impôts grevant la propriété 
qu'ils seront exigibles et qui viendra sn dés 
duction dudit fermage; et demande si le cours 
moyen des douze mois précédant l'échéance 
s’appliquera sur le tout ou s’il faudra d’abord 
établir le cours moyen des douze im pré 
cédant l'acompte versé, pour permeillre au 
propriétaire de payer ses impôts en temps 
voulu et ensuite le cours moyen à l'échéance 
pour toucher le solde du fermage. (Question 
du %5 mars 1947.) 


1918, 


Réponse. — La question posée est celle do 
l'interprétation d’un contrat. D'après les rens 
seignements donnés, il semble que dans l’es« 
prit des contractants, le payement du fermaga 
ne devait comporter qu'une seule échéance 
le 4er février de chaque année. La circons« 
tance que le mx se soit engagé à verse” 
un acomple dont le montant et la date de 
règlement demeurent indépendants de la Vos 
lonté des parties, ne paraît pas impliquer l'ad 
mission d'une séconde échéance pour 1e prix 
du bail, Dans ces conditions, et sous réserve 
bien entendu du pouvoir souverain d'appré- 
ciation des tribunaux, seuls qualifiés poux 
interpréter au contentieux les conventions 
privées, il semble que le cours moyen à pren« 
dre en considération est celui des onze mois 
précédant la date unique de l'échéance (0rs 
donnance du 3 mai 1935 modifiée par ja loÿ 
du 22 décembre 196), Ce mode de calcuk 
n'étant applicable qu’à titre temporaire jus, 


| 
äCQues | 
| 
| | 
le 11 
[ue La Déné, | 
Paru jusqu'à 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
4 | 
| 
| | | 
| | | 
| 
| | | | 
| 


1470 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 MAI 


1947 


Le 17 janvier 1948, il y aura lieu de <cal- 
culer le prix du bail, pour la période comprise 
cutre 1e 1er janvier 1948 et le 4er février 1948, 
conformément aux dispositions de l’article 22 
du statut des baux ruraux (ordonnance du 
47 octobre 1915 modifiée par la li du 13 avril 
d6). 


COMMERCE 


1294, —— M. Robert Lecourt signale à M. le 
ministre du commerce, qu'en avril 4946, il a 
Clé attribué à une maison de produits de 
beauté points pour l'obtention de 10 kg 
de rayonne destinée à ln confection d'écrins 
à parfum pour l'exportation; que, depuis cette 
dale, il n'a pas été possible de trouver un 
fournisseur capable de fournir la rayonne équi- 
valente aux points attribués; que la division 
art et création qui avait distribué les points a 
répondu à une lettre du 27 février, à delle 
ädressce par la maison de produits de beauté: 
« Je regrelle de vous informer que je ne 
connais pas les noms des fournisseurs sus- 
Ceptibles d'honorer les attribulions de rayonne 
dont vous avez bénéficié »; et demaride quel- 
les mesures il envisage afin de faire cesser 
ces anoïaalies et si les points textiles avec at- 
testalion d'exportation peuvent être honorés 
d'un façon normale avant qu'ils ne soient 
périmés et par qui. (Question du 11 mars 
4947.) 

Réponse, — L'attribution des matières tex- 
{iles {soie et rayonne) pour la fabrication d'er- 
licles confeclionnés destinés à des produits 
exportés à l'étranger (écrins pour les parfums, 
wlc.) est désormais soumise à la procédure 
suivante: l'exportaleur (parfumeur etc.) si- 
gnalaire d'un engagement d'exportation, re- 
çjoit un contingent de points texliles corres- 
pondant à l'importance des fabricalions qu'il 
«doit cenlreprendre pour exécuter ses com- 
mandes vers l'étranger; celte attribution de 
points a pour but de fixcr la limile du contin- 
gent de matières qu'il est en droit de deman- 
der à fournisseurs ; Ja livraison des matiè- 
res textiles par le fabricant est faile sur sim- 
pie préccnlation d’une juslificalion délivrée 
par les services adminisiralifs dont dépend l’ex- 
portateur, stipulant que Ia matière demandée 
est destinée à l’exporlalion; la direction des 
textiles a prévu que sur présentation de ces 
pièces justificatives, les fabricants recevraient 
‘du réparlileur, en sus des conlingents qui 
leur sont attribués régulièrement pour Je mar- 


ché intérieur, une quantité de matière égale 
à celle qu'à exigé la fabrication des produits 
dinis livrts à l'étranger. Cette procédure d’at- 
tribulion doit donner salisfaclion aux exporta- 
teurs, puisque leurs fournisseurs de produits 


textiles, recevant des attributions supplémen- 
i sur justification de Ja. destinalion des 
tualières livrées, ont un intérêt évident à 
honorer les ordres destinés à réaliser-les com- 
mmandes pour l'étranger. 


ECONOMIE NATIONALE 


. 986. -- M. Jules Ninine rappelle à M. le 
ministre de l'économie nationale que 1cs 1ex- 
locaux, pris en application d'une erdon- 
mance métropolitaine, ont autorisé l’exporta- 
“ion de produits pour des quantités détermi- 
mées; et demande: 10 s'il est exact que, 
dans les magasins du contrôüie économique 
dans les ports et à Marseille en particulier, 
des milliers de colis dits « colis familiaux » 
#soient en souffrance, et dans l'affirmative, 
d'où viennent les instructions qui ont pour 
Wésullal le blocage de ces colis; 2° quelles 
mesures il envisage pour mettre rapidement 
<es cois à la disposition des destinataires; 
3e quel «délai il faut prévoir pour la remise 
générale de ces colis. (Question du 21 février 
4947.) 

Réponse: — Aucun blorage de colis fami- 
Taux n'a été effectué par les services dépen- 
lant du ministère de l'économie nationale. 
est exact, par contre, que certains destina- 
taires à qui avaient été adressés, à titre gra- 
jeux, de nombreux colis familiaux, yprove- 
nant des territoires d'outre-mer, ont refusé 
d'en prendre livraison æn raison des frais de 
transport Clevés mis à leur charge. C'est ainsi 
eu foncl'ionnaire habitant Toulon à qui un 

nembre de sa famille résidant à Nouméa 


(Nouveïle-Calédonie) avait expédié un certain 
nombre de colis, fait aciuellement les démar- 
ches nécessaires pour que les colis dont il 
ne veut pas prendre livraison, soient remis, 
à titre gracieux, aux œuvres de bienfaisance 
de Ja ville de Toulon, 


1485. — M. Noël Barrot Gemande à M. le mi- 
nistre de l'économie nationale s'il est exact 
qu'un contrôle spécial soit actuellement 
exercé sur les fabricants de spécialités phar- 
maceutiques, contrôle aboutissant à de nom- 
breux procès-verbaux; attire son attention sur 
le fait que l’industrie pharmaceutique est une 
des rares industries où les prix n’ont pas 
atteint le coefficient 3 et demande: 1° pour- 
quoi ses services excrcent presque exclusive- 
ment leur contrôle sur la pharmacie alors 
que maintes autres branches, dont les prix 
ont €t6é multipliés par 10, 20 ou 30, avec sou- 
vent des dessous de tab'e considérables, 
Cchappent à tout impôt et à tout contrôle; 
2o quelle est l'urigine des renseignements infi- 
mes, internes ct le plus souvent erronés qui 
lui sont transmis sur cette branche d'activilé 
économique, (Question du 27 mars 1941.) 


Réponse, — T1 ect exact qu'une enquête 
générale ait été omonnée 1e G janvier 1%7 
chez les fabricants de produits pharmaceuti- 
ques afin de s'assurer que les intéressés res- 
pecient les dispositions de l'arrêté n° 1:560 
du 16 août 1946, autorisant une hausse géné- 
rale des prix pratiqués pour la vente en gros 
des produits pharmaceuliques spécialisés, et 
de l'arrêté n° 15587, en dale du même jour, 
fixant le nouveau taux limite de marque brute 
upplicable aux spécialités d'exception aux 
produits sous cachet. Ces invesligations n'ont 
donné lieu à la rédaction que d’un petit nom- 
bre de procès-verbaux, du fait que les agents 
spécialisés ont été distraits de leurs attributions 
normales pour participer au contrôle des bais- 
ses générales de prix édictées par le Gouver- 
nement, 40 J1 est inexact, par ailleurs, que 
l'activité des services de contrôle économique 
s'exerce presque exclusivement sur Ja phar- 
macie, En cffet, sur les 5.200 agents dont dis- 
pose la direction générale du contrôle et des 
vnquêles économiques, 2» seulement sont 
spécialisés dans le contrôle des produits chi- 
miques en général et la vérification de l’in- 
austrie et du commerce des produits pharma- 
ceutiques n'absorbe qu'une partie de leur 
activilé:; 20 les renseignements que l'adminis- 
{ration détient sur la branche d'activité éco- 
nomique considérée émanent de certains dé- 
parlements ministériels, d'organismes profes- 
sionnels qualifiés, d'industriels et de commer- 
canis. L'enquête générale susvisée a été pro- 
voquée par une plainte d'une organisalion 
svndicale qui signalait que les fabricants de 
produits pharmaceutiques imposaient des prix 
de vente et des taux de marque non confor- 
mes à la réglementation en vigueur, 


1489. — M. Noël Barrot expose à M. le mi- 
nistre de l'économie nationale que de nom- 
breux petits commerçants confient leurs fac- 
lures à un complable qui se charge de met- 
tre à jour leur comptabilité; qu'ils sont donc 
incapables de présenter à la première de- 
mande ces factures; que l’article 37 de l'or- 
dannance Cu 30 juin 14%5 assimile à la prati- 
que des prix illicites le fait, pour tout com- 
merçant, de ne pas présenter, à la première 
demande des contrôleurs, les factures dont la 
délivrance et Ja conservation sont prévues par 
l'ordonnance ; et demande si ses services ont 
donné toutes les instructions nécessaires pour 
permettre d'appliquer avec compréhension 
lodit article, (Question du 27 mars 1947.) 


Réponse. — Des instructions ont déjà élé 
données afin que soit appliqué avec com- 
préhension, notamment dans le cas de mai- 
sons foraines vendant simultanément sur 
plusieurs marchés des marchandises reçues 
sous une seule et même facture, l’article 37, 
alinéa d, de l'ordonnance n° 45448 du 
30 juin 1%5 relatif à la présentation des fac- 
tures à la première demande des services de 
contrôle. Par ailleurs, gt bien que la mise à 
jour des comptabililés des pelits commerçants 
isolés puisse être aisément effectuée sur place 
par le comptable, les services de contrôle ne 
se refusent pas à exeminer avec bienveillance 
ie cas des commerçants de bonne foi qui, 


dans l'impossibilité de satisfaire aux pres 
tions précitées de l'article 47, d, de j: 
nance n° 45-1483, offrent d'aller imméa 
ment recherener chez leur comptable 
dessaisir. à dés 


late. 


1480. — M, Pierre Chevallier M, 1 
ministre de l’économie nationale la 
des entreprises de bains publics et des pisci 
nes qui ont fait, en octobre 1946, une dem 4 
de d'homologation de nouveaux prix 
à leur établissement pour leur permettre d'a 
sorber les augmentations de salaires de l'été 
dernier ; rappelle que le service de l'expertise 
économique de la direction des prix du Minis. 
tre à reconnu le bien fondé de leurs revendi- 
cations, le 27 décembre 1946 ; signale que ces 
établissements ont dû, depuis cette date “sup- 
porter des suppléments de dépenses occasion. 
née par les majorations de gez, d'électricité 
ct d’eau ; el demande si une décision minis. 
térielle viendra, dans les plus courts délai 
entériner Les propositions du service de l'ex. 
pertise économique du 27 décembre 1916 don. 
nant ainsi satisfaction légilime à des entre. 
prises qui, faute de quoi, se verraient oblictes 
de cesser leur activilé. (Question du 27 mars 
1917. 

Réponse. — La situation difficile des entre. 
prises de bains-douches et de piscines, par 
suite de la majoration des salaires, des prix 
de l’eau et du combustible, n'a pas échappé 
aux services compétents du département de 
l'économie nationale. Toutefois, il importe 
pour que la politique de baisse des prix déci 
par le Gouvernement -réussisse, qu'elle 
soit aussi générale que possible et les déraca- 
tions ne peuvent êlre accordées qu'après élu- 
de très approfondie des cas parliculiers. 


ualion 


1529 .— M, Albert Rigal signale à M. le ml. 
nistre de l'économie nationale que des 
centaines et des centaines de toile de jute 
sont entassées dans les camps de surplus al- 
liés et livrées aux intempéries que les 
premières constatations démontrent que cette 
toile peut être irrémédiablement perdue aux 
premières chaleurs si elle n’est pas immédia- 
tement utilisée alors que, dans le départe- 
ment du Loiret, les seuls besoins des coopé- 
ratives, des négociants et des utilisateurs de 
sacs à pommes de terre peuvent se chiffrer 
à 3 millions dont 1 million de sacs de service 
et 2 millions nour les expéditeurs ; et, se fai- 
sant l'interprète des cultivateurs du Loiret, 
demande s’il compte mettre à la disposition 
des services de l’agriculture de ce déparle- 
ment les sacs en état ou bien la toile nécessai- 
re à la confection de ces sacs, emballage in- 
dispensable pour les futures récoltes. (Ques- 
tion du 28 mars 1947.) 


Réponse. — La toile de jute provenant des 
surplus alliés, qu’il s'agisse de toile au mè- 
tre ou de sacs confectionnés, à été dépuis 
déjà plusieurs semaines vendue et facturée 
pe la société nationale de vente des surplus 

des attributaires désignés par le répartiteur 
du textile. Quand à la toile existant dans les 
camps, elle est en cours d'enlèvement par 
les attribultaires. Le délai de cet enlèvement 
peut être assez long, mais le rôle de la 
S.N.V.S., en cette matière, est entièrement 
terminé. 


FINANCES 


150. — M. Louis Marin rappelle à M, le ml: 
nistre des finances que la loi du 28 octobre 
octobre 196 sur la réparation du dommage de 
guerre doit entrer en vigueur le 4er janvier 
19:47 ; que son titre VI prévoit la constitution 
de commissions cantonales et départementa- 
les comprenant, en particulier, un fonction- 
naire E par le ministère des finances ; 
et demande : 1° quelles dispositions ont été 
prises par son département pour la désigna- 
tion de ces membres ; 2° quel est le service 
de son administration qui est chargé de leur 
recrutement ; 3° quelles conditions doivent 
remplir les candidats à ces fonctions. (Ques- 
toin du 19 décembre 1946.) 


Réponse. — Les désignations incombant au 


ministre des finances ne pouvant pratique- 
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ment être effectuées qu'au vu de propositions 


845. — M. Roger Cerclier expose à M. le 
élaborées Sur le plan local, les trésoriers- 


3 
à la date de publication de j'avis @e l'office | ministre des finances qu'un percepleur de 


| 
payeurs SÉNÉTAUX ont été chargés de coordon- |! des echanges ordannant la réquisition. Les 1° classe, 2 éche.on, ayant atteint l'âge de 
ner, dans le cadre de chaque département, les ropriétaires de ces titres ont donc la possi- } soixante ans le 14 sepiembre 1916, père do 
mesures à prendre pour l'établissement de Eté de vérifier l'exactitude da prix de ces- | quatre enfants, a Été admis, le 17 mai 19%, 
ces propositions et de transmettre celles-ci | sion indtqué par cet avis de l'office des | à faire valoir ses droits à la retraite pour 
au ministre. Les instructions nécessaires ont | changes. raisons de santé ; qu'il a été élevé au % éche- 
été adressées à ces fonctionnaires à l'effet de lon de sa classe à dater du fer juillet 1945; 
definir les principes de leur mission. Il leur | demande s'il peut, par application de l'ar- 
a été notamment recommandé de proposer : 723. — MM. dacqu2s Eardoux Cemande à M, le | ticle 6 de la loi du 13 août 1936, solliciter Ja 
4 pour les commissions départementales, la | ministre des tiñances: do si l'administration | liquidation de sa pension sur le traitement 
candidature de fonclionnaires de l'administra- des contribulions directes. est habilitte à | de l'échelon susvisé ; et ajoute qu'il sembe 
{ion des finances en activilé de service, ou. à | exiger le payement immédiat des impôts ar- | que ce cas puisse être assimilé à celui d'un 
tire exceptionnel, d'agents relraités des ca- | riérés, à bioquer le compte du contribuable à | fonctionnaire retrai l'office. (Quest on du 


dres supérieurs des services financiers ; 


dc: 3; la Bañque Ge France, et à menacer de saisir | 20 février 1947.) 
2 pour les Commissions cantonales, la candi- 


les quelques meubles restants, lorsqu'il s'agit | 


dature de retraités et, plus précisément, la | d'un sinistré de l'immeuble précédemment | Réponse. — Répor nésalive. L ess, 
candidature d'anciens fonctionnaires des ca- | réquisitionné lors de l'occupation et qui a été | Qui à été admis à fare valoir ses droits à }x 
dres D où principaux des services re- | depuis, à la suile des opérations de guerre, | léWaile à compler du jour de la remise « 
Jevant du département des finances, d'anciens | entièrement détruit: 2° s'ii ne serait pas équi- | SON service, et à cessé ses fonctions :e 1° mai 
fonclionnaires des cadres supérieurs des au- | table que | 


ces impôls arriérés soient défal- | 1939, n'était plus dans les cadres le 1® juilet 


tres administrations, d'anciens officiers ou, à ! qués des réparations et des indemnités ques | 1919, dale à laquelle il aurait pu prétendre 
défaut, de fonctionnaires du ministère des fi- | au propriélaire sinistré. (Question du 13 fe- | à Sa promolion au 3% échelon de la fre classe, 
nues en aclivilé. I convient d’aiouter que | vrier 1947.) Le comotable n'ayant pu percevoir le traite- 
es désignations incombant au ministre des ment afférent à ce grade, la promotion dont 
finances, ont d'ores et déjà été prononcées en Réponse. — 1° Les éléments NC | il a fait l'objet est restée sans effet sur lo 
« qui concerne un certain nombre de dé- | Mellant pas de répondre sur ce point en | taux de la pension qui lui a été concédée. 
partements, et que celles qui restent à effec- | toute connaissanre de cause, il serait neces- | Par ailleurs, il ne peut lui être fail appliea- 
tur le seront à brève Cehéance. saire de préciser le nom du contribuable dont | tion des dispositions de l'article 6 de la loi 

il s'agit, son domicile actuel et la perception | du #8 août 1936 dont le bénéfice est unique- 

dont il relève: 2° il n’est pas possible d’au- ment réservé aux fonctionnaires admis d'af- 

toriser les contribuables sinistrés à impuler | fice à faire valoir leurs droits à la retraite 


320. — M, Paul Theelten demande à M, Ie | leurs impôts sur ICS indemnités auxquelles IS | par limite d'âge avant le ter octobre 1916, Tel 
ministre des finances si, en accord avec le ! peuvent prélendre pour la reconstruction Ou | n’est pas le cas de l'intéressé qui \ clé 


ministre de la production industrielle, à ne ! a reconstitution de leurs biens délruils ou | admis sur <a demande à la retraite anticipée 
pourrait faire remettre à tous les cyclistes, spoliés au cours de la guerre. En effet, afin | pour invalidité à l’âge de cinquante-neuf ans, 
en même temps que ja plaque imposce pour d éviter que ces indemnités no soient délour- | alors que sa limite d'âge était au plus tôt à 
l'année en cours, un bon de pneu; signale | nées de leur affectation, la loi du #8 octobre | soixante et un ans, conformément à l'article à 


que lous les possesseurs de bicyclettes seraient | 1916 (art. 52 à 4%) s'oppose à ce que les | de ja loi du 18 août 19% (limite d'âge repor- 
ainsi dans obligation d'acheter leur plaque | Sinistrés les cèdent à leurs créanciers, Le ! tée à soixante-quatre ans par l'article 10 do 
chaque année, alors que, jusqu'à présent, | Service du recouvrement ne pouvant faire 0p- 1 a lo! du 15 février 4946). 

10 p. 109 des vélos roulent sans plaque, et | position au payement des sommes susceptibles 


ajoute que cette distribution de bons de pneus | de revenir ainsi à ses débilours, aucune coin- FAT 

pourrait être faite un‘quement par la mairie, | Pensation ne saurait être élablie entre les- 

qui, elle-même, serait chargée de Ja vente | dites sommes et les impüis dus par les re- 852. — M. Jean Morice expose à M. le mi- 
} 


les paques. (Question du 14 janvier 1947.) | 
Réponse, — Bien que la production | 
pacumatiques se soit améliorée, elle ne per- | 
met pas cependant de salisfaire, à l'heure 


devables, Mais il à C{é prescrit aux percePp- | nistre des finances que lous les instruments 
teurs d’examiner avec bienveillance la silua- | de pesage réparés doivent êtwe présentés ai- 
tion fiscale des contribuables sinistrés et de | contrè.e du éervice des instruments de me- 
leur accorder les plus larges eélais compa- | sure ; que cette opération donne ouverture à 
tibles avec les intérêls du Trésor. | la perception d’une taxe dite « de vér'fication 


actuelle, Ja totalité des demandes présentées ! Le 
par les seuls cyclistes qui ulilisent leur bicy- | Première » el, pour Ceux ve rifiés sur leur lie: 
clette quotidiennement soit pour <e rendre à à une redsvence pour déplacement 
leur travail, soit pour Fexercice de leur du fonclionnaire vérificateur ; que les répa- 


} a is demande à la atanrz 
fession, Ceite situation, pour le moment 734. M. Joseph Derais demand M. 12 | raleurs 


au moins, s'oppose à ce qu'il soit donné suite 
à la suggestion de l'honorable par!ementaire. 


- récupèrent ces laxes sur leurs clients 
| minis:ro des finances quelles diligences Sont | et les versent à la caisse du ve: ptet 

| failes pour assurer aux porteurs français d CM- | d'après des états établis par le service des 
| prunts méxicains (k p. 100 190%, 4 p. 109 1910, | instruments de mesure et mis en recouvre- 


6 p. 109 1943) un traitement Cgal à celui dont | ment par :e ses Î 

bénéficient les porteurs anglais des mêines | montant de ces 1: 

emprunts qui sont cotés régulièrement à | par déeret ministériel du 4 mai 1916 no 46- 
» : 149 si ces 


422. — Joseph Denzis demande à M. le 1: ! 
minictre des finances quel déiai maximum Londres, alors qu'ils ont disparu de la co 925, tab'eau LE ; et dermand 


est fixé pour le règlement des indemnités jet redevances sont nassibles des impôt 
durs aux porteurs de valeurs étrangères ré- | COivent régu prétexte de | le chiffre d'affaires qu réparaieur 

quisitionnées. (Question du 28 janvier 1947.) | 9 COUPONS, SOS | 29 dans l'affirmative, si le réparateur peut, 

> contrôle effectué à la Banque de Paris el GeS | Gans sa facture, les majorer de 3,5 p. 100 

562, — M. doseph Denais “emande à M. le | Pays-Bas, les Français en sont privés totale- ! {{axe à la production), 1,5 p. 400 (taxe our les 

minisire des fimances quels sont les droils des | ment. (Question du 18 février 1947.) transactions), 4,5 p. 100 (taxe locale sur les 


propriétaires de valeurs étrangères réquisi- 
tonnées quant au contrôle du cours de ra- | Réponse. accord COM le | 
chat et quant au paiement avee inléréts mo- | 49 à réponse. — 4° Les {axes et redevances 
raloires lorsque le crédit n’est pas concomi- | Comité In des | perçues à l'occasion de la vériflcation des 
tant à la cession. (Question du 31 janvier | 2 Mexique à prévu la reprise uu  SCrvk instruments de pesage comprises dans le 
4947.) financier de la delle publique mexicaine, pr x demandé par le parateur au client for- 
règlement forfaitaire des intérêts arriérés el -Alémonts dn chffrn 
553, — M. Joseph Denaïs demande à M. le je ”rachat ultérieur des Ulres. Les circons- | À 
minisire des finances pourquoi de longs dé- | tances de guerre n'ont pas permis aux por- | à 100 (taxe 
lus sont opposés trop fréquemment aux pr0- | {eurs français d'être admis au bénéfice de ect | éventuellement, à la 
Priétaires de valeurs britanniques réquisilion- | accord lorsqu'il a été concln. Le gouverne- | | pr 
nées qui réclament le payement de sommes | mexicain s'étant déclaré disposé en 1945 | ; + eux, 
à eux dues et comment, alors qu'il ne s’agit | à négocier Yapplication de cet accord à la 


transactions). (Question du 20 février 1947) 


le 


| tions de prix autorisées entre dans les atltri- 
| ntinns 1 nicthra la ta ni: 
Pas d’une négociation, mais d’une réquisition ! France, les porteurs français out été invités | butions m pa re de l e nale 
contre indemnité, les réclamants peuvent se | en novembre 1935, à Foccasion de l'enregis- | ! par- 
Voir opposer cette explicalon qu’ « en attend ! trement de leurs titres, prescrit per le gou- | niaire a été transmise, 
pour les payements le règlement de la Banque | vernement mexicain, à donner par avance 
d'Anglelerre. » (Question du 31 jænvier 1947.) | Jewur adhésion à Vaceord de 4952. Le ministre 
Réponse. — La réquisition des valeurs mo- des finances mexicain et le représentant de 
bilières en sterling né- l'association nationale des porteurs français | 109. — M. Auguste Joubert demande 
cessite un cerlain nombre d'opérations, telles ! de valeurs mobitières ent signé le 16 octobre JA. le ministre des finances pour quelles rai 
que centralisalion des titres par la Banqu2 : 146 un accord étendant le bénéfice de lac- | sons les bureaux de tabac qui, comme tous 
de France, envoi à la Banque d'Angleterre, re- cord de 1942 aux porteurs français de titres | les auires Commerçants et au même titre, ant 
connaissance par celle-ci de la bonne livrai- | enregistrés. Les principales dispositions des affiché a baisse générale de 10 p. 100, n'ont 
son ou des titres, dont la réalisation exige un | deux accords de 1912 et 1916 ont été analysées | pu appliquer celte baisse que sur L + produits 
certain délai, Toutes disposilions ont été pri-, dans les avis n° 411 du 29 novembre 1935 ct | Mis en vente provenant de l'indusir.e privée, 
ses cependant pour que ce délai soit réduit : 4310 du 12 novembre 1946 de l'association na- } alors que, faute d'instrurtions de la d rection 
au minimum. À litre indicatif, il est précisé | tianaie des porteurs français de valeurs mo- | générale des contrihulions indirectes, jis nant 


| 
| 


| 


que, à Ja date du 16 avril 4947, le pour- | bilières. Seuls les délais nécessités par les | pu lappiiquer sur le tabac et les cigarettes, 
centage des règlements effectués s'élevait à : : opérations matérielles de révularisation des produits manufacturés par l'Etat ; et ajoute 
première réquisilion, 98 1/2 p. 100; deuxième | dossiers et l'impression au Mexique de nou- | qu il semh'e que la deuxième baisse de 
réquisition, 92 p. 400: troisième réqu sition, | velles feuilles de coupons ont retardé jus- | 2 p. 100 Clait prévue par tous depuis assez 
60 p. 100. D'autre part, ii est rappelé que le | qu'ici Pappiicalion de ces deux accords, longtemps pour qu'un décret puisse étre pré- 

j paré et les instructions données assez tôt pour 


Cours rachat des titres réquisilionnés est 
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rétablir l’équivalence de traitement entre les 
produits de l'industre privée et ceux des 
moncpoles d'L'at, (Question du 5 mars 191). 


Réponse, — Les prix de vente des tabacs 
ont été réduits de 5 p. 100 en moyenne, à 
compler du 41 janvier 4947, conformément 
aux dispositions de l'article 9 du décret du 
9 janvier qui prévoyait, en ce qui concerne 
des tabacs, un délai de huit jours pour i’appli- 
cation des disposilions en queslion. D'autre 
part, conformément à l'artice de l'arrêté 
sain stériel du 27 février 1947 fixant au 11 mars 
da dale de mise en application, notamment 
en ce qui concerne les labacs, des dispositions 
de l'article 9 du décret du 2% février 1947, 
une nonvelle baisse de 5 p. 1409 a été réaisée, 
& compter de la date prévue ci-dessus, sur les 
prix fixés précédemment Les instructions né- 
cessatres ont été adressées, en temps utile, à 
tous débhitants de tabacs. 


1183. M. Albert Mora expose à M, le mi- 
nistre des finances que des viliculleurs qui 
ont fail de fausses déclaralions de récoite en 
oclobre 193, par conséquent sous Vichy, ont 
recu depuis la date du 15 janvier 1954 plu- 
sieurs avertissements les invilant à payer de 
fortes amendes et sont menacés de compa- 
zoilre devant le tribunal correctionnel: et de- 
mande si ces viticulleurs sont dans l’obliga- 
tion de verser ces somines alors qu'ils ont 
obéi aux ordres de la Résistance ou bien 
qu'il s'agit d'actes commis sous l'occupation, 
visant à priver l'ennemi d’un excédent de ré- 
colle de vin dont il se serait accaparé. (Ques- 
dion du A1 mars 19147.) 


Réponse. — L'articie 7 de la loi üu 16 avril 
4916 prévoit que pendant un délai de six mois 
à compler de sa promuigatiop, pourront de- 
auander à bénéficier de l’amMislie les person- 
nes frappées d'amende, quel qu'en soit le 
aonlant, pénale, administrative ou fiscale, et 
quels que soient l'autorité ou l'organisme qui 
l'ait prescrite, sous la condilion que acte 
l'ayant motivée soit intervenu avant le 8 mai 
d9i5 pour l'ensemble du terriloire ou la date 
du 15% août 1915 pour les départements du 
Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle, et qu'il ait 
été commis soit en vue de gêner, directement 
ou indirectement, le ravilaillement, ou l’eflort 
de guerre de la puissance occupanle, soit en 
vue d'aider les forces françaises de l’inté- 
rieur, en dehors de tout mobile d'intérêt per- 
sonnel. A Ja condition de remplir les condi- 
tions prévues par ce texte, les viticulteurs 
visés à la question avaient la faculté de ré- 
clamer le bénéfice de la grâce amnistiante 
édiclée par ledit articie R Une commission a 
élé instituée au ministère des finances en 
vue d'examiner les demandes présentées à cet 


1225. — M. Raymond Gernez demande à M. 
le ministre des finances si un fonctionnaire 
admis à la retraite et qui, en attendant la 
liquidation eu longue de celle-ci, peut 
voir appliquer la majoralion de 40 p. 400 sur 
les impôts qu'il ne pourra, fauie de ressour- 
ces, payer avant Je 91 mars, le montant des- 
dits impôts étant d'ailleurs dix ou quinze fois 
inférieur aux arrérages de pension qui Jui 
sont dus par l'Etat. (Question du 13 mars 
4947.) 


Péponse, — a 616 prescrit aux comptables 
du Trésor d'examiner dans un esprit de large 
compréhension à l'égard des siluations parti- 
culières les demandes en remise de majora- 
tion de 10 p. 100, formées par les contribua- 
bles de bonne foi qui n’ont pu, en raison de 
circonstances indépendantes de leur volonté, 
régler leurs impôts arriérés dans les délais 
légaux. Ces disposilions s'appliquent aux 
fonctionnaires qui, admis récemment à la re- 
traite, ont pu éprouver des diféculltés pour 
solder, le 31 mars 1947, l'intégralité des im- 
dont ils reslalent alors déhileurs malgré 
es avances auxquelles ils ont droit, en atten- 
dant la liquidation de leur pension au plus 
tard dans les trois mois qui suivent la cessa- 
tion de leurs fonctions. Les demandes en re- 
mise de la majoration dolvent êlre formulées 
par écrit par les intéressés, auprès de leur 
percepteur, et indiquer les motifs particuliers 
susceplibles de les justifier. 


1249. — M, Jean Sourhet expose à M. le mi- 
nistre des finances qu'au cours de Ja séance 
du 26 septembre 1916 il précisa que « les 
comptables du Trésor ont élé invités à avoir 
les pius grands ménageinents pour les contri- 
buables sinistrés » et qu'en application de 
celle réponse, des facilités ont élé accordées 
à ces contribuables; que, cependant, la bi de 
finances a spécifé que lous les impôts non 
entièrement soldés à la dale du 31 mars 4917 
seraient automatiquement majorés de 19 p. 100 
et qu’en vertu de ce texte les percepteurs ont 
avisé les contribuables sinistrés que la tota- 
lité des impôts devait être réglée pour partie 
le 25 mars ct, pour le surplus, le 21 mar; 
courant; et lui demande, élant donné qu'il 
s’agit de sinistrés dont Ja silualion ne s'est 
pas améliorée el qui allendent avec impa- 
tience et dans Ja plus grande gêne que l'Etat 
fasse honneur à ses engageinents par je ver- 
sement des indemnités Jeur revenant (aucun 
acomple ne ieur ayant été versé à ce jour), 
s'il n'eslime pas qu'il convient de maintenir 
en leur faveur el par dérogalion aux &1:p0- 
silions ci-dessus rappelées, les facilités, d’ail- 
leurs de courte durée, accordées prinilive- 
mient par les complables pour leur permettre 
de se dJibérer sans subir la pénalité de 
10 p. 100. (Question du 13 mars 1947.) 


Réponse. — L'échéance de la majoration de 
19 p. 1400 ne met pas fin aux délais de paye- 
ment qui ont pu être consentis par les per- 
cepteurs. Mais les délais accordés n'ont pas 
pour effet d'exernpler les centribuables de fa 
majoralion de {9 p. 160, dout l'application re- 
vêt, “onformément à Ja loi, un caractère gé- 
néral el autamaiique. fl peut cependant 
fait remise d2 cette majoralion, sur demardà: 
écrite présentés par le contribuable intéresss 
et justifiée par des motifs exceptionnels. Les 
demandes <manant des contr'buables sinis- 
trés feront l'chjet d'un examen partic'sière 


ment b'enveñlant. 


1313. — M. Henri Bouret demande à M. le 
rainistre des finances si, comité de 
contiscalion de profits illicites a procédé à la 
revision d’une affaire jugée par Jui depuis 
près d'un an a réduit considérablement le 
montant de la confiscalion annulé totale- 
ment l'amende (supérieure à la confiscation) 
qui y avait été ajoutée, le débileur injuste- 
ment frappé peut obtenir réparation du pré- 
judice qui lui a été causé el, nolamment, s'il 
mer prélendre à la restitution des intérêts de 
a somme qu'il a dû immobiliser. (Question 
du 13 mars 1941.) 


Réponse. — Képonse négative, — Les déci- 
sions prises par les comités de confiscation 
élant, aux termes de l'article 28 de l'ordon- 
nance du 18 octobre 1941, immédiatement 
exéculoires, les sommes mises à Ja charge de 
l'intéressé Ctaient intégralement exigibles 
lorsqu'il s'est libéré. En l'absence d'une dis- 
posilion législative formeïle il ne saurait donc 
oblenir aucune indemnité pour Je préjudice 
qu'il prélend avoir subi du fait de ce paye- 
ment, En effet les sommes dues au titre des 
ordonnances sur les confiscations des profits 
ilicites élant recouvrées comme en matière 
d'impôts directs, il v à évidemment lieu en 
cas de revision ou d'annulation des décisions 
du comité départemental, d'appliquer, mutatis 
mutandis, les règles suivies en matière d’im- 
pôts directs lorsqu'un dégrèvement est ac- 
cordé sur des sommes déjà payées au Tré- 
sor, Or, en pareil cas, le contribuable qui 
bénéficie d’un dégrèvement sur des imposi- 
tions dont il a réglé le montant n'est fondé, 
suivant une jurisprudence conslante, ni à ré- 
clamer au Trésor les intérèls des sommes 
qu'il a versées et qui doivent lui être resti- 
tuées (conseil d’Elat, 22 juin 1883, 9 avril 
1886, 27 mai 1887, 31 janvier 1590, 13 mai 
1907), ni à demander des dommages intérêts 
T5 d'Etat, 22 février 188%, 11 novembre 


1366. — M. Raymond Mondon cxposec à M. le 
ministre des finances que, suivant les dispo- 
sitions du code civil, les coupons de rente de 
valeurs mobilières sont soumis à la prescrip- 
tion quinquennale et demande: fe si une loi 
d'excevlion — de guerre — est intervenue 


pes, suspendre cette prescription 
1ostilités; 2e quelle est la situati 
rains et Alsaciens, expulsés par le 
propriétaires de valeurs de socitié 
Alsace et Lorraine, et qui n'ont pu Pércevois 
le montant de leurs coupons de rente pendant 
les hostiités en raison de l'annexion de se 
de ces trois départements. (Question sr 
20 mars 1947.) 


Réponse. — Antérieurement à ]a promule 
tion de l'ordonnance du 9% octobre 4921 
prescription quinquennale des coupons no 
vait être interrompue: 1° en application des 
dispositions du décret-loi du 4er septembre 
1939 qui à institué une suspension générale 
des délais en faveur des mobilisés; 2% par là 
loi du 29 octobre 1910 (article 4er) dont les dis- 
positions complétées par ceiles des crdone 
nances des 22 août 1944 (art, 4) et 30 décem. 
bre 194% (art, 2) permetlent à l'autorité judi. 
ciaire de relever de la forciusion résullant de 
la prescription les pazlies qui l'ont encourus 
parce qu'elles se sont trouvées, par suite des 
circonstances indépendantes &e leur volonté 
dans l'impossibilité d'agir du fait de la res 
triction des communications entre les dif 
rentes parties du territoire ou encore du fait 
qu'elles ont été éloignées du territoire fan. 
cais ou qu'el'es ont résidé dans les parles 
de ce territoire occupé par l'ennemi, Enfin 
l'ordonnance du 26 octobre 1945 (Journal ofli: 
cicl du 27) précise que la date à laquelle sont 
prescrits et doivent être acquis À l'Etat les 
arréroges et intérêts des va'eu”s d'Etat et Les 
coupons, intérêts et dividendes visés À l'ar. 
ticle 171 ($ 1er) du code des valeurs mohi. 
lières est reportée à la fin du sixième mois 
suivant la date légale de Ja cessalion des hos- 
tililés pour tous les arrérages, coupons, inté- 
ct dividences qui, par application des 
dispositions en vigueur devraient être acquis 
à l'Etat entre le fer sep'emhre 1929 @t la date 
fixée ri-dessus. Aucune disnosilion spéciale 
n’a Cié prise en faveur des Aïsariens-Lor. 
rains, ceux-ci pouvant se réclamer des texleg 
ci-dessus rappeiés. 


Pendant Les 
on des Lor. 
$ Allemands 
Siluées en 


merçant en se basant sur le fait qu'il aurait 
sollicité la ciientè!'e allemande; que, pour ce 
motif et six mois après cette laxalion, ce 
commerçant à comparu en chambre civique 
et a été acquitté; et lui demande, en const- 
quence, si celte relaxe conslilue un fait nou- 
veau suffisant pou? provoquer une revision 
de l'affaire devant le comité déparlementa, 
conformément à ce qu’il préconisait dans sa 
déclaralion contenue au Journal officiel (i- 
bats parlementaires du 7 février 1917, p. 25. 
(Question du 21 mars 1917.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 6 de 
l'ordonnance du 48 octobre 1954 complété par 
l'article 3, 2°, de l'ordonnance du 2 novembre 
195: « lorsque des éléments nouveaux le 
justifient, le comité peut modifier les déci- 
sions qu'il à prises ». Celte disposition doit 
s'entendre en ce sens qur si des éléments 
nouveaux qui eussent de nature à modi- 
fier la décision du comité départemental sont 
portés À Ja connaissance de cet organisme 
après ladite décision et si l'importance de ces 
éléments nouveaux le justifie, le comité peut 
reviser sa décision. Dans ces conditions, il 
apparlient au redevable de porter À Ja ron- 
naissance du comité Le jugement de relaxe 
rendu par la chambre civique, et le comité 
appréciera si le jugement constitue nn fait 
nouveau de nature à moäifier sa décision, 
étant précisé que les présidents des comités 
ont été invités récemment à interpréter d'une 
façon libérale les dispositions de l'article 3 
précité de l'ordonnance du ? novembre 195. 


1499. — M. Viollette demande à M. le minis- 
tre des finanocs s'il n’est pas injuste de refu- 
ser le remboursement des billets de banque 
périmés et oubliés au moment de l'échange 
qu'il a pas présompl'on que 
billets sont délictueusement entre les mains 
de ceux qui réclament et que leur authen- 
licité ne peut faire doute. (Question du 


27 mars 1941.) 
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. — En exécution des dispositions 

7 de l'ordonnance du 30 mai 1545, | 
re à l'échange des Dilels «le banque, 
We montant des coupures qui n'avaient pas (lé | 
| 
| 
| 


à un bureau d'échange dans le déiai 
ne cait entre le 4 et le 15 juin 1945, a été 
acquis à Plat; aucune déroga:ion à 
règle était prévue par les 
où tég'ementaircs. Cepezdant, le minis- 
{ des finances a décidé de consentir, à 
grac'eux, des “changes hors délii en 
payeur des personnes qui s'éiaient touvéc:, 
ar cuile d'événements de force majeure, 
dans l'impossibilité absolue de se conformer 
en jun 1945 aux dispositions de l'erdonnance 
du 20 mai 195: ces personnes doivent appor- 
4er la preuve qu'elles élaient propriétaires à 
Ja date du 4 juin 1945 des coupures dont elles 
siiritent l'échange, H n'a, par contre, pas 
possible d'envisager des mesures de hien- 
veilance analogues en faveur des personnes 
qui, €n juin 1945, ont simplement oublié de 
déposer partie de leurs ladop- 
{on de telles mesures aurat eu, en effet, 
pour résuilat de faire perdre à V'Elat la plus 
grude partie des profits qu'il a reUrés de | 
Jowraion; d'autre part, la preuve de Ja 
poune foi est, en Fespèce, très difficile à 
administrer et il était, en équité, impess'ble 
de faire entre requérants des discr mina- 
gons frcément arbitraires, 


1553. — M. Max Lejeune demande à M. le ! 
niuistre des finances si, eontr 
ayant reçu une sommation de l'adminis- | 
tracon de l'enregistrement en matière d’im- 
pôt de solidarité nationale, estime les préten- 
tions de Fadmin'staïion non fondées ct 
soume!, de ee fait, le lilige à l'estimation du 
tribunal, il sera sanctionné pius sévèrement, 
en c2 qui concerne la pénalité laissée défini- 
tivement à sa charge que s'était incliné 
amiablement, (Question du 28 mars 1915.) 


Réponse. — Le seul fait qu'un contribuable 


soumet au tribunal le lilige qui loppose à 
l'aiministration, en matière d'impôt de soli- 
darié natonale, n'implique pas nécessairc- 


nent que l'administration fera preuve, à «on 
pour l'application des pénalités, 
sévérité plus grande que si l'affaire avait reçu 
me <olution amiable. Mais il est d'usage que 
l'alministration tienne compte, dans lexer- 
cire du droit de grâce, de la bonne foi du 
conlribuable, et de l'empressement qu'il met 
à itparer l'irrégularilé constatée. A cet Cgard, 
les résullats l'instance judiciaire peuvent 
avoir une influence sur sa decision, nolam- 
ment apharaît que la résistance du contri 
buabhle élaït injuslififée et que l'instance 
constituait un simple moyen d'laloire, 


GUERRE 


1264, — M, Paul Anxicnnaz demande à M. le 
ministre de la guerre: 1° où en est le recen- 
cement des officiers de réserve tenus, depuis 
là liération, à de fréquentes déclarations à 
la gendarmerie de leur domicile; 2o s'l envi- 
Sage d'examiner, au point de vue avancement 
el décorations, les dossiers des officiers de 
réserve recensés et dont les titres sont en 
Suspens depuis des années; 30 s’il envisage 
des promotions en faveur des officiers de 
téserve qui auraient été normalement promus 
en 1939 où 1949; 4° à quelle date prendraient 
évenluellement rang ces promotions. (Ques- 
tion du 4 mars 1947.) 


Réponse. — 4° Le recensement des officiers 
e réserve est en cours; il doit être terminé 
et exploitable au début du mois de septembre 
1917. 20, %e et 4o Avancement des officiers 
de réserve, concours pour les décorations. Le 
problème de l'avancement dans les réserves 
est lié à celui de Ja réorganisalion des cadres 
des réserves, qui ne pourra lui-même être 
traité qu’en fonction de la loi, à intervenir, 
sur l’organisation générale de l’armée. Toute- 
lois, des dispositions transitoires à ce sujet 
sont à l’étude et seront diffusées prochaine- 
ment, Il en est de même en ce qui concerne 
les décorations. 11 convient, par ailleurs, de 
remarquer que les titres particuliers des mili- 
laires des réserves mobilisés pendant la guerre 


effective à la Résistance ont élé exam nés à | 
l'occasion des l'avaux spéciaux d'avancement } 
et ont donné lieu à latlr.bulion d'un nombre 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


élevé de cilalions ct de <cécorations (Légion | 
d'honneur, médaille mihtaire, médalle de DE LA 
Résistance). | séance du dimancho 4 mai 1917. 
| 
1374. — Esouard Thibault demarre à SCRUTIN (N° 101) 
M. le ministre de la guerre corinent 
vient dintersréter ts disnsilions ec Far- Sur In question de confiance 7 pour 
ticle 23 de Ja loi dit 14 avril 1923, suivant la- l'adoption de l'ordre Qu jour d VW. Lussy 
aqaueéile la veuve d’un offier n'a Uroit à la sur la politique géncrale du Gou ent. 
moitié de Ja pension de services qu'à deux (Pésuliat du pointage.) 
conüilions, £avoir: 49 si le mariig® à élé 
tonlracté deux ans au rnôins avant la mise Nombre des volanis.............. 546 
à Ia retraite; 20 si cette condilion n'est pas | Majorité absolue........esessss 274 
remplie lorsqu'il existe des enfants issus du | 
mariage ; ajoute qu'il est souhailabe que | Pour adoption. .......... 
soit précisé s'il convicnt de retenir l'inter- 136 
rétation qui consiste à admettre qué la san 
d'un officier qui avait contracté ma- biée nalonale a adopté. 
riage moins de deux ans avant la mise à 1 | 
ratraile de son mari, n'a droit à la mniltié | Ont voté pour : 
de la pension-services que si le premier en- | 
fant été concu avant la mise à la retraile MM. Catoire. 
au père, ;Question du 29 1nars 1947.) | Abelin. Catricc. 
Abhnne. Cayeux 
Réponse, — Pour l'ouverture du droil À  Allonneau. Cayol, 
pension de reversion ax litre de l'article 4miot (Octave). Cerclier. 
de la loi du avrii 1924, il n’est pes dou- Anxionnaz. Chaban-Delmas 
teux, bien qu'aucun texte ne le précise, Qu'il | Aragon (d'). ral). 
y a lieu de tenir compile des enfants pos- | Archive, Chariot Jean). 
lhumes, à la sente condition d'établir eonfor- | Arna! Charpentier. 
mémeat aux dispositions de Flarlicke 313 du | Charpin. 
code civil que la date de leur conception | Auhame Chassaing. 
est antérieure À celle du décès du fonction- Chautard. 
nair2 où du militaire, Aubrv. Chaze. 
Auaezuil, Chevailier (J:cques), 
| Augarde. Alger 


399, — M. Paul Valcnino Jermande à M. le 
ministre de la guerra si, nour lapplcalion | 
de Ja oi no 45-60 du 5 avril 1%M46 concernant | 

des il 


le dégagement s, il a été tenn | 
compte de la dale des demandes et de ja 
situation de famiile des miilaires qui ont 
sollicité le bénéfice de l'arlicle 20 de cette 
oi. {Question du 21 mars 1917.) 


Réponse. — La résilintlion des contrats en 
appiicalion de Fartic'e 26 de la 


du 5 avris 1946 a fait l'objet des circulai- 
res: 9223 EMA/I du 27 avril 19:6 et 
EMA/T du 23  juiliet 1065, Ces 
instructions prévoyaient le dépôt des de- 
mandes, la première Ile 20 juin 1916, Ja 
deux'ème le fer seplembre Elles æenvi- 
sageaient qu'il serait lenn compte des ser- 


vices effectués, de la 
des intéressés, notamment des 
survenues depuis la signelure des contrats 
et de l'intérêt, pour vie économique du 
pays, de la profession exercée par l'intfressé 
avant son incorporation. 


situation de familla 


1411. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la guerre de quelle adminis{ra- 


tion ressortit la disnosilion du terrain de 
manœuvre d'Issy-'es-Monineaux et quelle 
utilisation en est prévue. (Question du 
25 mars 1917.) 

Réponse. — Le terrain de manœuvre 


d’Issy-les-Moulineaux a été donné par la ville 
de Paris en usufruit à l’armée en échange 
Au Champ de Mars (pour l'exposition de 
1989). Ce terrain comprend: a) un champ de 
tir et un terrain de manœuvre 
nent à la première région qui les utilise; 
b) un terrain d'aviation qui appartient à 
l'armée de l'air; c) des surfaces bâties qui 
appartiennent à l’armée de l'air et à l’éco- 
nomie civile. 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 2 mai 1947. 


Page 2% colonne, question écrite 
no 1741, ire et 2 ligne de celle question, au 
lieu de: « … M, Jacques Bardoux demande 
à M. le ministre de l’économie nationale … », 
lire: « … M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale … ». 


1939-1945 et de ceux qui ont pris une part 


modifications |! 


ui appartien- | 


phaël). 


angé (Charles), 
et-Loire. 


Beauquier. 
Péchard. 

Bèche. 

Ben Alv Chérif. 
Benrhennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaicb. 

ken Tounes, 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessar. 
Beugn:ez. 
Bianchini. 
Richet. 

Bidault (Gcorges). 
Billères, 

Bino!. 

Biondi, 
| Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 

| Boisdon. 


| Edouard Bonnefous. 


Ponnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourdan (Picrre). 
Bouret 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 

Bruyncel. 

Bur!ot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville 
Capitant (René). 
| Caron. 

| Cartier (Gilbert), 
| Seineæt-0ise. 


Cartier (Marcel) 
Drôme 


Chevallier (Louis) 


Indre. 
Chevallier (Picrre), 
Loiret. 


‘ordonnier 

uste-Floret 

Coste-Florct (}aul), 
Hérauit. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Cuderret. 

bagain. 

Haladier (Eur rd}. 

Darou, 

David 
des. 

Defferre. 

Defos Au 

Devoutte. 

Mine Dgrouu 

Delbos (Yvon:. 

Delcos, 


Chevigné (d 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 


(Marce:), Lan- 


Ra: 


‘Andié), Dor- 
dogne. 
Depreux {Edouerd}, 


Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diailo (Yacinc\, 

Mile Dienesch 

Dominjon. 

Dounta. 

Douir #iot, 

Dravany. 

buforest 

Dumas (iosert}. 

Dupraz (Joanrès). 

Mlle Duprus (logé), 
Seine. 

Dupig Gk 
ronde, 
Du 

Dursux, 
Dusseaulx, 
Duve r1. 4 


| 
| 
| 


Evrird. 
| Fagon (Yves). 
| Faratud, 
| Farine (Philippe). 


les 
Allemands 
Situées en 
te Pendant 
on de fait 
eslion du 
| Par | 
nt dis 
ord 
judi. 
suitan( de 
| 
| 
Bacon. 
Badie. 
| | \! 
| Parbier, 
| Barrot. 
| Paul Baslid. 
Haurens. 
| Bay'et. 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
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Farinez. Martel (Louis). Schuman (Robert), Thibault. | Albert), Loirit, 
Fauvel. Masson (Jean), Haute- | Schumann (Maurice), | Thomas (Eugène). Vrorsnd aldeck), 
Félix (colonel). Marne. Nord, Tinaud (Jean-Louis). 
Finet, Maurcllet. Segelle Tinguy (de). (Gabriel), 
l'oniupt-Esperaber, Maurice-Petsche. Senghor Tribouiet, R te ( 
Forcinal, Mauroux. Serre. Truffaut, (Roger), 
Fouyet. Mayer (baniel), Seine. | Siefridt, Valay.. Noël (Marcel), Aube R 
Froment, René Mayer, Cons- Sigrist. Valentino. Ps (1 cel), 
Furaud, tanline. Siivandre., Vée. el). Fini e Rumeau, 
Gabelle. Mazel. Simonnet, Verneyras. Paul (Gabriel), is- | Savard, 

Gaillard, Mazier. Sion. Very (Emmanuci). tère. Mme Schell, 
Galet. Mazucz. Sissoko {Fily-Dabo). Iaute- 

Garavel. Meck. Smaïl, liatte, enne, Sig 
Garet, Médecin, Solinhac, Mine Viénot, Paumier. Mme Sportisse, 
Gau. Mehaignerie, Sourbet. Villard. erdon (Hilaire). Thamier. 
Gay (Francisquc), Mendès-Fra Teilgen cari - uillaume, ‘ré 

tde), ronde. Wagner. Petit (Albert), Seine. | Tillon (Chartes). 
Gernez Mercier (André-Fran- | Teiltgen (Picrre), Ile-| louchard, 
Gervohno, cois), Deux-Sèvres. et-Vilaine. Weber, 

Y fon. Poumadère Tourtaud 

Godin. Jean Meunier, Indre- | Terpend. von. Vaillant 
Gorse et-Loire. Terrenoire. aillant - Coulue, 
Gosse Michaud (Louis) 

Grimaud. MM. Fajra Etienne), Ramette. Mme Vermeersch. 
Guérin (Maurice), Mitlerrand Airoldi, Fayet. Raseta. Pierre Villon, 

Rhône. Moch (Jules) Aku. Félix-Tchicaya. l'enard. Zunino. 

Guilbert, Mollet pithy. 1 ‘ra 

Guillou (Louis), Finis- Astier de La Vigerie (d'). MM. Geoffre (de). 

Monteil (André), Fi- Auguet. André Pers), Junbert. 

Guilton. nistère. Ballanger (Robert), senest. : Aumeran (général). July. 

Henneguele, Mme Bastide (Denise), Betolaud. Lefèvre-Pontalis. 
Horma Ou:d Babana. | (Marcel). Loire. Boukadour. Legendre. 

iugues. Ninine. Benoist (Charles). Xavier Bouvier, Ille- 

Noël (André), Puy-de- | Berger. (Fanand) 

ussel. Dôme Besset, ouvier - ereau, ezerna. 
Ihuel illoux. usset {Max). Montillot. 
Jacquinot, Do, Riscarlet. Mme Guérin (Lucie), | Chamant. Moustier (de). 
Jadfard. Bissol. seine-Inférieure. Chastellain. Mutter (André). 
Jaquet. Penoy. Blanchet, (Rose), Christiaens. 
Jean-Moreau. : Boccagny. + emenceau (Michel). eytel. 

Jouve (Géraud), - dit | gonte (Korimond). Guiguen. Crouzier. Raulin-Laboureur (de); 
ules-Julien, ne. hilin Mme Boulard. eine-etOise. ouion. 
Kir. Boysson (de), erdour. Saravane Lambert, 
Kricger (Alfred). Brault, Hamani Diori. Desjardins. Schauffler. 

Kuehn. Mme Madeleine Braun. | Hamon (Marcel). Dubois | Sesmaisons (de). 
Labrosse. Brillouet. Hertzog-Cachin. Frédéric-Dupont. Theetten. 

Lacaze (Henri). Cachin (Marcel). Frédet (Maurice). Vendroux. 

Mme Poinso-Chapys, | Cala. Joinville. (Général) 

Poirot (Maurice). [Aïtred Malleret. 
Lambert Emile) Poulain, Cartier (Marius) Juge. De cent 

Doubs. Haute-Marne. Hau- MM. Dixmier. 

ouyer. ‘aSanov es-AIpes. Antier. Laurens (Camille 
Mlle Prevert. Kaboret Zinda. Barrecbin. Cantal. 
Lapie (Pierte-Olivier). Robert), Cermolacce. Castellani, Monin. 

Laribi » | Césaire. Chevalier (Fernand), | Petit (Guy), Basses- 
Laurelli. (Tanguy), FF | Chambciron. es-du-Rnône Alger. Pyrénées. 
Laurent {Augustin}, Let Chambrun (de). nps. D:lachenal. Quilici. 

Nord. Mme Charbonnel. Deshors. Ribeyre (Paul), 
Le Bail. Chausson, 

Ramadier. Lecœur. À 
Ramarony. Mme Le Jeune W'ont pu prendre part au vote: 
Lécrivain-Servoz. Ramonet. Cogniot, lène), Côtes-du-Nord. MM, Rabemananjara ct Ravoahangy. 


Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Lhuissicr, 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 


Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

livet, 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheick, 

Sauder, 

Schafr. 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Jaute-Vienne, | 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 


Costes (Alfred! Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol,. 
Croizat. 
Mme warras 
Passonville. 
bemusois, 
Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemnd. 
me 
Doyen. 
Drey'us-Schmidt 
Duclss (jacques), 
Seine, 
Puclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jcan-Liuis). 
Dupiat (Gérard), 
Marc Dipuy (Ghonde). 
Duiard. 
Mme Duvernois. 


Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel. 

Mido!. 

Mokhtari. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Liquard. 
Galy-Gasparrou. Noguèëres, 
Schnetter. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Jerriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et Mme Peyroles, qui présidait 
la séance. 


Dans le présent scrutin: 

MM. Chastellain et Gaborit, portés comme 
« n'ayant pas pris part au vote », déclarent 
avoir voulu voter « pour », 

MM. Capitant et Félix (colonel), portés 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir 
voulu « s'abstenir ». 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vattaire. 


Aux 
{. - 
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‘4, 
6, 
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| 
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6. 
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9. 
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| 
| | 11 
| | 


